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La seance est reprise a 9 h 55. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de la Jordanie, du 
Kirghizistan, de la Republique dominicaine, de Sri 
Lanka et du Timor oriental des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Al-Hussein 
(Jordanie), M. Baialinov (Kirghizistan), 
M. Padilla Tonos (Republique dominicaine), 
M. Mahendran (Sri Lanka) et M. Guterres (Timor 
oriental) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Conformement a T accord auquel 
le Conseil est parvenu, je voudrais de nouveau 
demander a tous les orateurs de bien vouloir limiter 
leur intervention a cinq minutes maximum - je dis bien 
cinq minutes - afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux diligemment. 

Je donne a present la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Maintes fois par le passe, nous avons 
exprime l’opinion que le Conseil a le devoir d’epuiser 
tous les moyens pacifiques a sa disposition avant 
d’autoriser l’emploi de la force et que seul le Conseil 
est a meme de reconnaitre la legitimite d’une 
intervention armee. C’est pourquoi nous deplorons 
vivement qu’une action militaire a ete lancee sans 
l’autorisation explicite du Conseil. Nous ne pensons 
pas pour autant que cela constitue un echec du Conseil, 
encore moins de l’Organisation dans son ensemble. 

En tant que petit Etat, nous sommes 
particulierement alarmes par le fait que le Conseil et le 
droit international ont ete braves sur une question aussi 
importante, et nous estimons que cela a des 
ramifications etendues, qui devront etre et qui seront 
debattues. Cependant, face aux besoins bien reels et 
urgents de l’lraq, le Conseil est tenu de prendre des 
mesures concretes en ce moment precis. Le defi que le 


Conseil doit relever aujourd’hui reside, plus 
precisement, dans l’immense crise humanitaire qui se 
developpe a un rythme effrayant en Iraq. Certes, le 
droit international humanitaire est tres explicite quant a 
la responsabilite relative a la population civile dans la 
situation actuelle, mais nous estimons aussi que 
l’Organisation des Nations Unies a un role crucial a 
jouer dans ce domaine et que l’aide humanitaire devrait 
etre coordonnee sous son autorite, des que les 
conditions sur le terrain le permettront. 

Dans ce contexte, nous saluons T initiative du 
Secretaire general en faveur d’une reprise rapide du 
programme « petrole contre nourriture » dans l’interet 
de la population iraquienne. Nous sommes conscients 
de ce que la reprise du programme « petrole contre 
nourriture » a des implications delicates sur les plans 
politique et juridique. Mais nous sommes convaincus 
que le Conseil a le devoir de placer les souffrances du 
peuple iraquien au coeur de ses considerations et de 
recouvrer rapidement son unite, laquelle sera 
egalement primordiale pour permettre a l’Organisation 
de tenir un role central dans l’elaboration pour l’lraq 
d’un avenir marque par la paix, fonde sur les principes 
de l’integrite territoriale et de la souverainete. Nous 
aurions beaucoup de mal a expliquer un manque 
d’unite au sein du Conseil autour de la question de 
l’aide humanitaire destinee au peuple iraquien. Nous 
nous felicitons done des avancees obtenues lors des 
consultations a ce sujet. 

La situation humanitaire de la population 
iraquienne est au coeur de nos preoccupations. Le 
Gouvernement liechtensteinois a decide, cette semaine, 
de verser un total de 100 000 dollars au Comite 
international de la Croix-Rouge et au Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, ce 
qui pourrait bientot etre suivi d’une contribution 
supplemental. Nous sommes done prets a participer a 
l’action collective de la communaute internationale 
pour alleger les souffrances du peuple iraquien. 

Si nous, de notre cote, nous sommes en mesure 
de contribuer a cette fin, seules les parties belligerantes 
sont a meme de prevenir les souffrances de la 
population civile. Le respect scrupuleux du droit 
international humanitaire, et plus precisement des 
Conventions de Geneve, contribuera largement a 
atteindre cet objectif. Les parties au conflit sont tenues 
de se conformer scrupuleusement a toutes les normes 
etablies, surtout a celles qui concernent l’interdiction 
de prendre les civils pour cible ou de les maltraiter 
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ainsi que 1’obligation d’assurer toute liberte d’acces 
aux organisations humanitaires. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Canada. 

M. Heinbecker (Canada) : Nous sommes reunis 
en une heure sombre. Le Gouvernement canadien avait 
espere qu’un compromis serait possible et que le 
regime iraquien pourrait etre desarme sans recours a la 
guerre. Mais la guerre est la. Par consequent, notre 
principale preoccupation doit etre le sort des victimes 
de la guerre. 

Nul, qu’il soit civil ou soldat, combattant ou 
non-combattant, n’est protege contre les ravages de la 
guerre. Nous exprimons nos condoleances a tous ceux 
qui ont subi des pertes au cours de ce conflit. 

En ce Conseil, notre sentiment commun 
d’humanite nous incite a accorder la priorite a la 
population, a concentrer nos energies pour la proteger 
et l’aider a relever et a surmonter les defis qui 
l’attendent au cours des prochains jours. Notre premier 
devoir est de repondre aux besoins urgents des 
Iraquiens, qui ont ete depuis trop longtemps victimes 
des brutalites de leur propre gouvernement. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Le Conseil de securite s’est, a maintes occasions, 
engage a proteger les civils en periode de conflit arme, 
notamment les femmes et les enfants qui courent un 
danger. Tout doit etre fait pour eviter qu’il y ait des 
victimes parmi les civils. Le Conseil a insiste, en outre, 
sur l’obligation des parties au conflit d’assurer la 
securite et la liberte de mouvement du personnel de 
l’ONU et des organisations humanitaires. Le Conseil a 
souligne a quel point il importe que Ton puisse acceder 
en toute securite et sans entrave aux populations civiles 
en danger. De plus, le Conseil a exhorte toutes les 
parties au conflit, notamment les pays voisins, a 
s’acquitter scrupuleusement des obligations qui leur 
incombent au titre du droit international humanitaire, 
des droits de l’homme et du droit des refugies. 

Nous appelons tous les interesses a remplir ces 
obligations. Nous appelons en particulier les pays 
voisins a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
faciliter l’acces immediat, total, sur et sans entrave des 
organismes d’aide humanitaire aux personnes dans le 
besoin. 


Nous felicitons les agents des organismes d’aide 
humanitaire, en particulier le Comite international de la 
Croix-Rouge et l’ONU, pour leur courage et leur 
engagement; ils bravent les grands dangers de la guerre 
pour poursuivre leurs operations au service de la 
population iraquienne. 

Nous appelons en outre les pays voisins a 
respecter le droit international et a donner asile aux 
refugies qui n’ont d’autre choix que de s’enfuir a 
l’etranger. 

Nous commenijons a peine a prendre la mesure 
des repercussions humanitaires potentielles de la crise 
actuelle, en particulier les mouvements de personnes 
deplacees a l’interieur du pays. Et nous savons que 
plus la guerre se prolongera, plus elle sera meurtriere 
et plus les besoins seront grands. Nous exhortons done 
le Conseil a adapter sans tarder le programme « petrole 
contre nourriture». Ce programme peut largement 
contribuer a repondre aux besoins pressants de la 
population iraquienne. 

Malgre les efforts de nombreux intervenants au 
sein et en dehors du Conseil de securite, y compris le 
Canada, l’ONU n’a pas pu s’unir pour desarmer 
Saddam Hussein. Cependant, l’occasion que nous 
avons laisse passer de nous unir dans un projet 
commun se presente a nouveau. 

Les Iraquiens feront bientot face au defi de la 
reconstruction de leur pays au lendemain d’une guerre 
forcement destructrice qui vient s’ajouter aux 
souffrances et aux privations qu’ils endurent depuis de 
nombreuses annees. Nous sommes d’avis que le 
Conseil doit fournir le mandat de cette entreprise de 
reconstruction. Nous estimons en outre que le systeme 
des Nations Unies dans son ensemble doit s’engager de 
faqon centralisee et proposer son role de chef de file et 
son expertise averee pour que tous les membres de la 
communaute internationale puissent participer a cet 
effort et aider les Iraquiens a reconstruire leur pays. 

Je voudrais maintenant dire un mot sur le droit de 
la guerre. Dans le deroulement de ce conflit, nous 
exhortons toutes les parties a respecter leurs 
obligations au titre des Conventions de Geneve. Les 
prisonniers de guerre ne doivent pas etre utilises a des 
fins de propagande. Les civils ne doivent pas etre 
utilises comme boucliers humains. Les ecoles et les 
hopitaux doivent demeurer a l’abri de la guerre. 
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Lorsque j’ai pris la parole devant le Conseil le 
19 fevrier dernier au nom du Gouvernement canadien, 
j’ai exhorte le Conseil a placer le bien-etre de la 
population iraquienne au centre de ses deliberations. Je 
renouvelle cet appel aujourd’hui. 11 n’est pas de cause 
plus noble et plus humaine pour le Conseil que d’aider 
le peuple iraquien. Le Canada s’engage a se joindre a 
d’autres pour repondre aux besoins humanitaires du 
peuple iraquien et pour l’epauler lors de la 
reconstruction de son pays. 

A cet egard, j’ai le plaisir d’informer le Conseil 
que le Gouvernement canadien a decide d’affecter 
70 millions de dollars a l’aide humanitaire au peuple 
iraquien. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des lies Marshall. 

M. Capelle (lies Marshall) (parle en anglais) : 
C’est un honneur pour moi que de prendre la parole a 
la presente seance publique du Conseil de securite. Je 
voudrais, Monsieur le President, vous exprimer mes 
remerciements pour avoir convoque la presente seance 
et pour avoir une fois encore donne aux petites 
delegations comme la mienne la possibilite de 
participer a ce debat crucial. 

La Republique des lies Marshall est un pays qui 
abrite un peuple epris de paix. Tant notre peuple que 
notre territoire ont souffert des effets a long terme des 
armes de destruction massive. Nous avons ete les 
temoins directs de la devastation totale que ces armes 
sont susceptibles d’infliger. C’est pour cette raison que 
nous sommes d’avis que le desarmement du regime 
iraquien constitue une priorite majeure. Nous appuyons 
egalement les objectifs ultimes de l’operation en cours 
en Iraq, qui consistent a veiller a ce que l’lraq respecte 
ses obligations en matiere de desarmement et a retablir 
la souverainete nationale de son peuple. 

La devastation provoquee par la guerre est de 
plus en plus manifeste pour nous tous a mesure que 
nous voyons progresser les evenements en Iraq. Notre 
attention doit maintenant se porter sur les besoins 
humanitaires de la population iraquienne. Nous 
exhortons done le Conseil de securite a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour veiller a ce que l’aide 
humanitaire soit rapidement et efficacement acheminee 
a ceux qui en ont si desesperement besoin. Nous 
devons concentrer nos energies pour soulager les 
souffrances de la population iraquienne. 


En cette epoque difficile et tumultueuse, nos 
pensees vont aux forces de la coalition, et en 
particulier aux jeunes hommes et femmes des lies 
Marshall qui servent dans les forces armees des Etats- 
Unis stationnees en Iraq. Nous leur souhaitons a tous 
un retour rapide et en toute securite. Nos pensees et 
nos condoleances s’adressent egalement a tous ceux 
qui ont perdu des etres chers dans ce conflit. 

Nous esperons, et prions pour, un reglement 
rapide du conflit, et attendons avec interet 
l’instauration d’un Iraq nouveau et democratique, libre 
des armes de destruction massive - pour que sa 
population soit libre de vivre en paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de 1’Uruguay. 

M. Paolillo (Uruguay) {parle en espagnol) : La 
position de mon pays, s’agissant de son attachement 
sans faille a la defense de l’ordre juridique 
international, son adhesion aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et son 
attachement traditionnel au reglement pacifique des 
differends, a deja clairement ete exprimee dans mon 
intervention a l’occasion du precedent debat public du 
Conseil, avant le declenchement de l’action militaire. 
Aujourd’hui, l’objet de mon intervention consiste a 
joindre notre voix a celles des pays qui comprennent 
que la tache hautement prioritaire qui nous attend est 
de repondre de la faijon la plus complete et immediate 
a la situation humanitaire de la population iraquienne. 

Sans prejuger du debat politique et juridique 
concernant le retablissement de la paix et de la securite 
internationales, nous sommes d’avis que le Conseil 
aujourd’hui doit avant tout se consacrer a la promotion 
de mecanismes visant a satisfaire les besoins les plus 
immediats, en particulier en matiere de medicaments et 
de vivres. 11 faut accorder au Secretaire general des 
pouvoirs vastes et un pouvoir discretionnaire suffisant 
pour relancer le programme «petrole contre 
nourriture» ou etablir un autre mecanisme pour 
garantir l’efficacite de l’action collective en la matiere. 

A cet egard, nous devons tirer pleinement parti 
des organismes et institutions du systeme des Nations 
Unies qui disposent d’une experience technique et 
d’une competence juridique afin de garantir que nos 
efforts soient les plus efficaces et rapides et les mieux 
coordonnes. La tache du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et des organisations 
telles que la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge est 
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d’une importance particuliere. Par consequent, nous 
devons renforcer et pleinement appuyer leurs efforts. 
Le Gouvernement uruguayen s’est mobilise et a etabli 
des contacts avec les bureaux competents des Nations 
Unies dans le but d’obtenir des informations sur la 
maniere la plus efficace dont notre pays pourrait 
contribuer a repondre aux besoins essentiels de la 
population iraquienne. 

Pour terminer, je voudrais indiquer dans les 
termes les plus energiques qu’il est necessaire de 
respecter scrupuleusement toutes les normes du droit 
international humanitaire. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Thailande. 

M. Kasemsarn (Thailande) (parle en anglais ) : II 
est particulierement malheureux et regrettable que la 
guerre ait eclate, mais, comme le Secretaire general l’a 
dit la semaine derniere, le moment est venu de faire 
face aux realites actuelles. Quelles que soient les 
causes de la guerre, une realite incontestable est que 
des centaines de milliers de civils en patissent. 

Nous devons veiller a soulager dans l’immediat la 
situation tragique et les souffrances de ces civils 
innocents, notamment des femmes et des enfants. En 
cette phase cruciale, il nous faut une coalition de ceux 
qui sont pleins de compassion - de ceux qui veulent 
donner - afin qu’ils se mobilisent et coordonnent la 
fourniture d’une aide humanitaire a la population 
iraquienne. 11 incombe a l’ONU, avec le plein appui de 
la communaute internationale, d’offrir une aide 
humanitaire au peuple iraquien, qui survienne a point 
nomme, aux fins de proteger les innocents, en 
particulier les groupes les plus vulnerables, a savoir les 
femmes, les enfants et les personnes agees. II faut que 
ces personnes soient le moins possible exposees aux 
consequences devastatrices de la guerre. Nous esperons 
que cette guerre prendra fin rapidement pour que les 
Iraquiens puissent reconstruire leur vie dans la dignite 
et dans un environnement de paix et de liberte durable. 

Ce qu’il faut maintenant, c’est deployer des 
efforts rapides et bien coordonnes visant a permettre 
l’acheminement des secours humanitaires a la 
population iraquienne touchee. La Thailande felicite le 
Secretaire general pour les initiatives qu’il a prises en 
vue de contribuer a planifier et mettre en oeuvre des 
programmes d’aide humanitaire destines a la 
population iraquienne et notamment de proceder a 
certains ajustements du programme «petrole contre 


nourriture ». Nous sommes heureux que le Conseil de 
securite examine cette importante question de l’aide 
humanitaire de faijon active, en mettant Taccent sur 
l’urgence. Nous esperons que ces efforts porteront 
bientot leurs fruits afin que l’aide humanitaire ne soit 
plus retardee. La Thailande, quant a elle, est prete a se 
joindre a cette coalition de l’aide humanitaire, et elle 
travaillera avec l’ONU et d’autres pour contribuer a 
soulager les souffrances de la population iraquienne et 
eventuellement pour aider a la reconstruction de l’lraq. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Lituanie. 

M. Serksnys (Lituanie) (parle en anglais) : La 
Lituanie s’est associee a la declaration qui a ete faite 
hier au nom de l’Union europeenne. 

La Lituanie s’est toujours prononcee en faveur 
d’un reglement pacifique des differends. Nous 
regrettons que les efforts diplomatiques deployes par le 
Conseil de securite n’aient pas porte fruit. Mais nous 
pensons egalement que personne ne devrait pouvoir 
bafouer les resolutions du Conseil de securite. Le 
regime de Saddam Hussein a epuise la patience de la 
communaute internationale pendant 12 ans. 

Nous esperons que le conflit s’achevera 
rapidement et que les pertes en vies humaines, les 
souffrances et les destructions seront minimes. Notre 
Parlement a decide mardi dernier d’offrir du personnel 
medical et logistique aux forces de la coalition. Ces 
specialistes seront egalement essentiels pour assurer 
l’acheminement des secours humanitaires a la 
population iraquienne. 

La reconstruction et l’edification d’un Iraq 
prospere et pacifique seront une tache redoutable. 
L’experience, les capacites et la portee mondiale de 
l’ONU dans la coordination de l’aide dans les Etats qui 
ont connu des conflits sont difficilement rempla 9 ables. 
La Lituanie est disposee a participer a l’aide 
humanitaire dans la periode d’apres-conflit, en 
coordonnant etroitement ses actions avec les 
institutions internationales pertinentes. 

Une fois de plus, je reaffirme que nous nous 
associons a la position de TUnion europeenne sur cette 
question complexe. 

En temps de grave crise, il est essentiel que la 
communaute internationale maintienne son unite et 
qu’elle ait des objectifs communs. Nous devons tirer 
parti des grandes possibility qu’offre l’ONU. Il est 
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egalement important que les Etats-Unis et l’Europe 
travaillent main dans la main pour assurer le vital lien 
euratlantique, afin de chercher des solutions a des 
questions qui sont d’une importance strategique pour 
l’humanite tout entiere. 

Le President : Je donne a present la parole a la 
representante de la Slovaquie. 

Mme Novotna (Slovaquie) (parle en anglais ) : 
Ma delegation se joint aux orateurs precedents pour 
vous feliciter, Monsieur le President, de diriger les 
travaux du Conseil de securite avec beaucoup de 
competence et de sagesse. Nous adressons aussi nos 
felicitations a la delegation allemande qui avait preside 
cet organe en fevrier. 

Nous applaudissons a la decision du Conseil de 
securite de permettre a l’ensemble des Membres de 
l’ONU de donner leur point de vue au cours de la 
seance publique d’aujourd’hui. La Slovaquie s’est 
alignee sur la declaration de la presidence grecque de 
l’Union europeenne. Nous avons cependant demande la 
parole pour faire quelques observations 
supplementaires en notre qualite nationale pour la 
question tres grave dont nous sommes saisis : la 
situation en Iraq. 

Nous regrettons profondement que la diplomatic 
ait echoue en Iraq et que le Conseil n’ait pas reussi a 
aplanir ses divisions sur une question aussi delicate. 
Nous sommes convaincus que meme si la situation est 
grave, elle n’est pas permanente. Comme d’autres 
pays, la Slovaquie aurait souhaite que les instruments 
politiques fassent la difference et nous permettent 
d’eviter la crise. Nous regrettons que la voie de l’unite 
au Conseil de securite, qui avait tant donne a la 
communaute internationale il y a pres de cinq mois, 
n’ait pas pu etre poursuivie. 

Actuellement, notre premiere priorite devrait etre 
de traiter des besoins humanitaires immediats de la 
population iraquienne. Ma delegation est heureuse de 
constater que les parties engagees ont reconnu le role 
crucial que l’ONU et son systeme doivent jouer pour 
faire face a la situation humanitaire en Iraq. Le 
moment est venu pour le Conseil de securite de 
retrouver son unite et d’ecarter les divergences qui ont 
marque son examen du probleme du desarmement. 

La premiere urgence doit etre d’examiner les 
propositions du Secretaire general concernant les 
modifications indispensables a apporter au programme 


« petrole contre nourriture » pour que les recettes du 
petrole iraquien soient mises a la disposition 
d’objectifs humanitaires precis. Cela serait precisement 
conforme au principe selon lequel les ressources 
naturelles de l’lraq doivent etre utilisees strictement 
pour repondre aux besoins de son peuple et a son 
avantage. Nous encourageons le Conseil de securite a 
poursuivre rapidement les negociations et a adopter 
une decision qui permettrait au Secretaire general de 
gerer efficacement le programme «petrole contre 
nourriture» aux fins de repondre a la situation 
humanitaire qui evolue rapidement sur le terrain. 

Le peuple iraquien connait une situation difficile 
aujourd’hui. II se retrouve face aux consequences 
d’une politique sur laquelle il n’a pas pu vraiment 
influer. Le regime iraquien a indeniablement place les 
objectifs politiques avant les preoccupations d’ordre 
humanitaire. La Slovaquie estime que le peuple 
iraquien merite un avenir meilleur que le sort qu’il a 
connu jusqu’a present. Ses interets seraient mieux 
servis s’il vivait dans des conditions de stability 
economique et politique, avec des relations amicales et 
pacifiques avec ses voisins dans la region, tout en 
s’assurant que les ressources naturelles du pays soient 
vraiment utilisees a son avantage. Une telle perspective 
serait largement appuyee et respectee au niveau 
international. A cet egard, nous soulignons 
l’importance primordiale de poursuivre l’engagement 
de la communaute internationale en faveur de la 
souverainete et de l’integrite territorial de l’lraq. 

La Slovaquie, pour sa part, est prete a contribuer 
a resoudre la crise actuelle en Iraq et a attenuer les 
souffrances du peuple de la region touchee. Sur la base 
de l’accord bilateral conclu avec le Gouvernement 
kowe'itien, nous avons envoye au Kowe'it une unite 
d’experts hautement qualifies dans la detection et la 
protection contre les agents biologiques et chimiques, 
ainsi que d’autres types d’armes de destruction 
massive. L’unite a un mandat clair : contribuer aux 
operations humanitaires et de secours au cas ou des 
armes de destruction massive seraient utilisees ou au 
cas ou leur emploi serait suspecte. 

Pour conclure, je tiens a dire que je souscris aux 
vues qui appellent l’Organisation des Nations Unies a 
jouer un role central pendant et apres la crise. Nous 
felicitons le Secretaire general pour les efforts en cours 
visant a engager activement les divers organes du 
systeme des Nations Unies a la premiere etape de 
planification de l’urgence humanitaire. 
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Le President : Je donne la parole au representant 
d’El Salvador. 

M. Lagos Pizzati (El Salvador) (parle en 
espagnol ) : 11 est regrettable que l’intransigeance du 
Gouvernement iraquien, qui refuse de s’acquitter des 
obligations internationales qui lui ont ete imposees par 
le Conseil de securite depuis 1991, consequence de ses 
actions illegales portant atteinte a l’independance et a 
l’integrite territorial d’un Etat Membre de notre 
Organisation, en violation flagrante des buts et 
objectifs de la Charte des Nations Unies, ait abouti a la 
situation actuelle. 

Apres 12 annees pendant lesquelles le regime 
iraquien a mis au defi le Conseil de securite et refuse 
d’appliquer ses decisions contraignantes, le Conseil et 
la communaute internationale lui ont donne une 
derniere chance d’eliminer totalement ses armes de 
destruction massive ou, dans le cas contraire, de subir 
les graves consequences de son inaction. II est 
regrettable que, malgre 1’intense pression 
internationale exercee, le Gouvernement iraquien n’ait 
pas fait preuve d’une cooperation totale, active et 
inconditionnelle, laquelle aurait reflete une reelle 
volonte politique de s’acquitter de ses obligations. 

II est deplorable que le Gouvernement iraquien 
n’ait pas compris et pleinement accepte tous les appels 
lances par les Etats Membres a eviter un conflit arme et 
de plus grandes souffrances au peuple iraquien. Cette 
position et ce comportement le rendent directement 
responsable de la situation que traverse actuellement le 
pays. 

Face a la realite de la guerre, ma delegation ne 
peut que souhaiter que le conflit prenne fin dans les 
plus brefs delais afin d’eviter de graves destructions 
materielles et, en particulier, des pertes en vies 
humaines. L’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale pourront ainsi consacrer 
leurs ressources et leurs efforts a la reconstruction et au 
redressement de l’lraq. 

S’il est regrettable que le Conseil de securite n’ait 
pas preserve le consensus et l’unite auxquels il etait 
parvenu lors de l’adoption de la resolution 1441 (2002) 
sur une question d’interet general, il importe que la 
situation internationale actuelle nous permette de 
regarder vers l’avenir. 

L’experience de l’histoire a montre qu’apres des 
crises ou des conflits profonds, les societes renaissent 


dans un elan de creativite et prennent de nouvelles et 
meilleures initiatives dans l’interet des peuples. 
L’origine et la creation de l’Organisation des Nations 
Unies illustrent bien cet etat de fait. 

Nous faisons notres les affirmations selon 
lesquelles le defi pose dans l’immediat a l’Organisation 
des Nations Unies doit etre axe sur les efforts de 
reconstruction et de relevement de l’lraq par le biais 
d’un programme global d’assistance humanitaire. En 
outre, les Etats Membres devront assumer cette tache 
de maniere pragmatique en reconstruisant et renfor 9 ant 
l’unite et la confiance vis-a-vis du systeme des Nations 
Unies, en particulier du mecanisme multilateral de 
securite collective. Les actions de l’Organisation 
mondiale ne devraient pas susciter le moindre doute 
quant a son efficacite, son impartialite ou sa legalite. Il 
convient done de passer par un processus de prise de 
decision qui repose sur le consensus et reponde aux 
interets partages de tous les Etats Membres. 

Je voudrais terminer en soulignant l’importance 
et l’urgence de poursuivre le programme «petrole 
contre nourriture». Nous appuyons le Secretaire 
general qui va elaborer un programme pour repondre 
aux besoins du peuple iraquien. 

11 me semble opportun de reaffirmer que le 
Gouvernement d’El Salvador souhaite participer a 
l’effort multilateral, selon ses possibilites, pour 
contribuer a soulager les besoins humanitaires de l’lraq 
pendant la periode qui suivra la guerre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Arabie saoudite. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Le monde se trouve actuellement dans une 
situation extremement dangereuse. La region arabe et 
islamique fait face a une guerre qui a de graves 
repercussions et des consequences negatives sur les 
relations internationales et le systeme international. La 
guerre est la preuve de l’echec de la diplomatic, de 
l’Organisation des Nations Unies et du Conseil de 
securite, en particulier, a s’acquitter des taches de 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
lui sont confiees. La guerre va attiser l’hostilite, la 
haine, la violence et l’extremisme et engendrer de 
nombreux desastres que le monde devrait eviter. 

Au moment ou la guerre se profilait a l’horizon, 
le Royaume d’Arabie saoudite avait commence a 
deployer des efforts, en son propre nom et aussi de 


0329765f.doc 


7 



S/PV.4726 (Resumption 1) 


concert avec nos freres arabes et musulmans et avec la 
communaute internationale, pour parvenir a un 
reglement pacifique. Le Royaume d’Arabie saoudite 
est devenu actif aux niveaux international, arabe et 
islamique. 11 a propose des idees claires, justes et 
logiques basees sur la necessite absolue pour l’lraq de 
respecter pleinement les resolutions du Conseil de 
securite, de cooperer totalement avec les inspecteurs et 
de permettre aux efforts diplomatiques d’aboutir a une 
solution pacifique. 

Helas, malgre tous les efforts deployes pour 
parvenir a un reglement pacifique et logique de la crise 
iraquienne, malgre l’opposition internationale face a 
une guerre destructrice, le couperet est tombe. Les 
deux parties ont pris conscience, des les premiers 
instants de la guerre, des graves pertes qu’elles allaient 
subir. La guerre est une perte tant pour le vainqueur 
que pour le vaincu. Nous ne connaissons que trop bien 
l’etendue des degats en Iraq et n’ignorons pas que des 
milliers de civils innocents vont perdre la vie. Nous 
savons que les armes ne font pas la difference entre les 
belligerants et les non-belligerants, de meme qu’elles 
n’epargnent pas les enfants, les femmes et les 
personnes agees. Les plus clairvoyants ont conscience 
de cette realite tragique et de la necessite d’encourager 
la sagesse et d’examiner en profondeur les dimensions 
et les repercussions regionales et internationales de 
cette crise. 

La raison exige que les operations militaires en 
Iraq cessent, que les efforts diplomatiques reprennent, 
de meme que les initiatives diplomatiques au sein de 
l’Organisation des Nations Unies pour regler le 
probleme dans le cadre du droit international. Notre 
activite devrait etre axee sur la preservation de la 
securite nationale de l’lraq et de ses institutions civiles, 
qui s’effondreront sous la pression de la guerre. Nous 
sommes tous conscients de la devastation humanitaire 
et ecologique que cette guerre va provoquer en Iraq 
sans parler des couts vertigineux sur les plans 
economique et politique. 

Conformement a notre ferme position de 
principe, nous nous opposons categoriquement a 
l’occupation de l’lraq. Nous pensons que le peuple 
iraquien est capable d’assumer la responsabilite de 
gouverner son pays et n’a pas besoin d’etre dirige par 
des autorites etrangeres. Le peuple frere iraquien, qui a 
souffert excessivement et depuis si longtemps, ne doit 
pas patir des erreurs du Gouvernement iraquien et de 
son non-respect des resolutions du Conseil de securite 


dans leur integralite ces 12 dernieres annees. Le peuple 
iraquien aspire a une solution pacifique qui epargnerait 
ainsi a l’lraq et au monde une guerre dont personne ne 
veut. Le Royaume d’Arabie saoudite est attache a 
l’unite, l’independance, l’integrite territoriale et la 
souverainete de l’lraq, et demande la cessation de la 
guerre et le retrait des forces etrangeres hors des 
frontieres internationales de l’lraq. 

Le Royaume d’Arabie saoudite, assumant ses 
responsabilites en matiere d’aide humanitaire et dans le 
respect des directives de ses dirigeants, a fourni une 
assistance humanitaire a grande echelle a plus de 
24 000 personnes deplacees, sous forme de tentes, 
d’aide alimentaire et medicale. Cela represente la 
premiere des nombreuses mesures visant a repondre 
aux besoins urgents, a attenuer les souffrances 
humanitaires des citoyens iraquiens du fait des 
operations militaires. Ces secours sont collectes dans la 
region d’Ar’ar a la frontiere de l’lraq. Le Royaume a 
deja declare que la zone etait destinee a cette fin. Nous 
avons egalement contacte des organismes de secours 
internationaux, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et le Comite international de la 
Croix-Rouge, avec l’aide du Croissant rouge saoudien, 
en vue de coordonner l’assistance aux personnes 
depourvues, et ce, apres avoir pris les mesures legales 
necessaires par l’entremise des Nations Unies. 

Le Royaume d’Arabie saoudite estime que c’est 
le Conseil de securite qui devrait determiner si l’lraq 
possede ou non des armes de destruction massive. 
Nous devons respecter les principes du droit 
international qui regissent notre monde depuis plus 
d’un demi-siecle. Ces principes et la legitimite 
internationale protegent la communaute internationale 
de toute erosion des fondements des relations 
internationales. 

La region du Moyen-Orient ne peut tolerer les 
repercussions d’une autre guerre destructrice. II 
faudrait mettre fin aux foyers de tension au Moyen- 
Orient et s’efforcer de realiser la paix et la securite. 
Nous devons encourager la cooperation, soutenir le 
developpement et promouvoir le progres. Nous 
demandons done que des mesures effectives et 
serieuses soient prises pour trouver une solution rapide 
et juste au probleme du Moyen-Orient et des territoires 
arabes occupes, sur la base d’une initiative arabe 
fondee sur le principe «terre contre paix », du retrait 
israelien de tous les territoires arabes occupes et de la 
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creation d’un Etat palestinien aux cotes de l’Etat 
d’lsrael, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant des Etats federes de Micronesie. 

M. Nakayama (Etats federes de Micronesie) 
(parle en anglais ) : Nous sommes rassembles ici a la 
suite des terribles evenements qui se deroulent en Iraq. 
II y a une semaine, une guerre a commence, une guerre 
que personne n’a souhaitee - ni la coalition combattant 
en Iraq, ni le peuple iraquien, encore moins mon propre 
pays. Mais le regime iraquien a laisse passer l’occasion 
fournie par la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite, et continue d’ignorer la volonte de la 
communaute internationale, aux depens de son propre 
peuple. Nous nous sommes associes a la coalition, avec 
l’autorite d’un certain nombre de resolutions du 
Conseil de securite, en particulier des resolutions 678 
(1990) et 1441 (2002), car c’etait la seule faqon de 
desarmer le regime iraquien et de debarrasser l’lraq des 
armes de destruction massive. Deplorant le recours a la 
guerre, nous pensons que la presente situation 
debouchera sur un monde meilleur et plus sur pour 
toute l’humanite, notamment pour les peuples de la 
region. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation 
humanitaire en Iraq, dont le regime iraquien est 
totalement responsable. 11 est imperatif que des secours 
puissent entrer de faqon sure et que la distribution se 
fasse sans entrave. Si des secours seront d’abord 
introduits par les forces de la coalition, nous esperons 
que les divers programmes des Nations Unies pourront 
reprendre leur role des que possible. En outre, les 
Nations Unies doivent jouer un role clef dans la 
reconstruction de l’lraq, non seulement du fait de la 
presente guerre, mais aussi en raison des souffrances 
endurees les quelque 20 dernieres annees. Nous 
exhortons tous les gouvernements pouvant le faire a 
contribuer a cet effort. 

Mon gouvernement est revolte par les 
informations faisant etat de mauvais traitements subis 
par des prisonniers de guerre, et demande au regime 
iraquien de respecter la Convention de Geneve relative 
au traitement des prisonniers de guerre et d’honorer les 
obligations qui y figurent, notamment celles d’accorder 
au Comite international de la Croix-Rouge un acces 
immediat et inconditionnel et de s’abstenir de tout 
traitement inhumain ou degradant. 


Traitant de la situation en Iraq, mon 
gouvernement a recemment declare : 

« L’Organisation des Nations Unies doit rester la 
clef de voute de la cooperation internationale en 
ce siecle de mondialisation. Ce serait une tragedie 
pour l’humanite si cette Organisation n’arrivait 
pas a relever le defi qu’elle doit clairement 
affronter. » 

Le Conseil de securite ne doit pas manquer d’aborder 
la question de la reconstruction de l’lraq. 

Le President : Je donne a present la parole a la 
representante de la Republique-Unie de Tanzanie. 

Mme Mulamula (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Monsieur le President, nous vous 
remercions d’avoir convoque cette importante reunion, 
qui est la premiere depuis le declenchement de la 
guerre en Iraq. Les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies, a l’occasion de cette reunion, 
pourront exprimer leur avis sur cette question critique 
qui a trait a la paix et a la securite internationales. 

Le Gouvernement de la Republique-Unie de 
Tanzanie est vivement attriste par la decision prise par 
les Etats-Unis et la coalition de recourir a l’action 
armee en Iraq. Avec la declaration du Mouvement des 
pays non alignes, adoptee en fevrier a Kuala Lumpur, 
le Gouvernement tanzanien avait espere que la raison 
l’emporterait et qu’un delai suffisant serait accorde 
pour le reglement de la situation a l’amiable. La 
Tanzanie est done profondement troublee par la guerre 
qui fait rage et ses consequences inevitables, non 
seulement pour la region, mais aussi pour le monde 
entier. 

L’ironie vient de ce fait que la decision de 
desarmer l’lraq par la force a ete prise alors que la 
communaute internationale, a travers cet organe, 
procedait a la mise en oeuvre de la resolution 1441 
(2002). D’apres les rapports periodiques des 
inspecteurs internationaux, presentes a cette instance, 
le travail progressait et avait commence a donner des 
resultats positifs. En outre, au moment de la decision 
de se lancer dans une action armee, les inspecteurs 
n’avaient pas trouve de preuve que l’lraq possedait des 
armes de destruction massive. 

Apres avoir observe les signes indiquant que les 
Etats-Unis et leur coalition avanqaient lentement vers 
l’adoption de mesures unilaterales, la communaute 
internationale a exprime ses preoccupations et 
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demande aux Etats-Unis de changer d’attitude. Je peux 
citer ici les membres de l’Union africaine, du 
Mouvement des pays non alignes, de la Ligue des Etats 
arabes et de nombreux autres pays, y compris des 
membres de l’Union europeenne, qui ont fermement 
exprime 1’opinion que les Nations Unies devaient 
disposer de plus de temps pour finir leur tache avant 
qu’une decision de recourir a la force contre l’lraq 
puisse etre prise. L’avis de l’ecrasante majorite, faut-il 
le rappeler, etait que toute decision de recourir a la 
force devait etre prise par les Nations Unies, 
uniquement apres s’etre assurees que tous les efforts 
visant un reglement pacifique avaient ete epuises ou 
avaient echoue. Nous savons que cette voie a ete 
rejetee categoriquement. 

A cet egard, la decision de recourir a la force 
contre l’lraq est nulle et non avenue car elle est en 
contravention avec les dispositions de la Charte des 
Nations Unies, qui exigent que la decision du recours a 
la force contre un pays menaqant la paix et la securite 
internationales soit adoptee par le Conseil de securite. 
L’Article 39 de la Charte stipule clairement que seul le 
Conseil de securite peut definir l’existence d’une 
rupture de la paix ou d’un acte degression et que seul 
le Conseil de securite peut recommander ou prendre les 
mesures a prendre. 

Non seulement la decision de faire la guerre sans 
l’autorite du Conseil affaiblit l’ONU - seule institution 
qui serve tous les pays du monde - mais elle met 
potentiellement en peril la paix et la securite 
internationales. On ne peut prevoir avec certitude ce 
qui se produira dans cette region tres explosive du 
Moyen-Orient. La question de Palestine exige depuis 
longtemps des mesures urgentes mais aucune n’a ete 
prise. Chaque jour, nos ecrans sont emplis des 
annonces de morts nouvelles. Combien devront encore 
mourir avant que le Conseil de securite ne se decide a 
agir? La Tanzanie espere et veut croire que tous les 
pays continueront de respecter et d’honorer les 
procedures etablies pour la prise de decisions de haute 
importance et pour leur application dans le cadre de 
l’ONU. 

L’ONU a ete etablie dans le souci de preserver les 
generations futures du fleau de la guerre, qui a apporte 
d’immenses souffrances a l’humanite et dont les effets 
se ressentent encore a ce jour, 50 ans plus tard. La 
Tanzanie ne pense pas que cette mission ait change. Par 
consequent, en plus d’enfreindre les dispositions du 
droit international, la guerre engendrera inevitablement 


la mort de nombreux innocents en Iraq. L’economie 
iraquienne et l’economie de nombreux autres pays, en 
particulier des pays pauvres et en developpement, se 
ressentira des repercussions de la guerre. En outre, la 
guerre exacerbera encore les problemes politiques et 
sociaux auxquels le monde doit actuellement faire face, 
en particulier celui du terrorisme international, que 
nous combattons tous avec acharnement. 

Pour terminer, la Tanzanie exhorte le Conseil de 
securite a faire en sorte que tout ce qu’il est possible de 
faire soit fait, le plus vite possible, pour mettre fin 
immediatement a la guerre et pour repondre a la 
situation humanitaire qui ne cesse de se degrader en 
Iraq. 

Le President : Je donne a present la parole a 
l’Observateur permanent de la Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe ) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour debattre 
de la guerre destructrice menee contre l’lraq et de ses 
repercussions, comme, bien entendu, les souffrances 
considerables du peuple iraquien frere. Nous esperons 
que le Conseil de securite sera en mesure de mettre un 
terme aux evenements actuels et qu’il assumera les 
responsabilites que lui a conferees la Charte des 
Nations Unies dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

C’est un fait que cette guerre est conduite en 
dehors du cadre des Nations Unies et sans autorisation 
du Conseil. C’est egalement un fait que la majorite des 
membres du Conseil de securite, sans parler de la 
majorite des Membres de l’ONU, etaient opposes a la 
guerre et avaient demande que l’on donne 
suffisamment de temps au regime d’inspection pour 
accomplir le mandat qui lui avait ete confie par la 
resolution 1441 (2002). Ajoutons a cela que cette 
guerre aura des repercussions profondes et a long terme 
sur la region du Moyen-Orient et sur le systeme des 
relations internationales, a commencer par le systeme 
des Nations Unies lui-meme. 

La communaute internationale doit par 
consequent reflechir murement a la question pour 
trouver rapidement une solution permettant d’attenuer 
ces tendances destructrices. Compte tenu des 
souffrances qu’il connait depuis longtemps dans le 
cadre de l’occupation et l’agression qu’il subit, le 
peuple palestinien ne peut que s’opposer au recours a 
la force pour le reglement des differends 
internationaux. 
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Notre peuple est, aux cotes de ses freres arabes, 
pleinement solidaire avec le peuple iraquien, dans les 
souffrances que lui infligent les operations militaires 
dirigees par les Etats-Unis. La colere et le sentiment de 
frustration de notre peuple vont chaque jour 
grandissant, comme cette hostilite qui les opposent a 
ceux qu’ils jugent responsables des evenements 
actuels, qui s’ajoutent a tous ceux des annees 
precedentes. 

Nous appuyons les resolutions adoptees lors des 
sommets du Mouvement des pays non alignes et de 
l’Organisation de la Conference islamique et lors du 
Sommet arabe, ainsi que la decision du Conseil des 
ministres de la Ligue des Etats arabes. Nous appelons a 
la cessation immediate des operations militaires contre 
l’lraq et au retrait des forces etrangeres du territoire 
iraquien. 

Nous insistons sur 1’importance du respect de 
l’unite, de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de l’lraq et nous condamnons toute tentative d’attenter 
a l’independance de l’lraq. Nous devons pleinement 
respecter les Conventions de Geneve, non seulement la 
Convention relative a la protection des prisonniers en 
temps de guerre mais aussi la Convention relative a la 
protection des civils. Nous saluons le regain d’interet 
et l’importance qu’accordent certains aujourd’hui a ces 
conventions, dont nous demandons done le respect en 
tous temps, conformement aux engagements juridiques 
pris par les Hautes Parties contractantes. 

Un changement, meme positif, ne peut venir de 
l’exterieur, pas plus qu’il ne peut etre impose aux 
populations, en particulier par le biais de la force 
militaire. Un systeme politique ne peut pas non plus 
etre impose de l’exterieur. C’etait en tout cas l’un des 
principes fondamentaux du systeme international 
jusqu’a present. Nous ne pouvons done qu’exprimer 
notre preoccupation face a ce que l’on decrit comme le 
fondement conceptuel de ce qui se passe actuellement, 
et non seulement comme une evolution sur le terrain. 

En Palestine, nous sommes preoccupes par ce qui 
est en train de se produire, car la crainte est reelle que 
M. Sharon et son gouvernement - l’un des principaux 
beneficiaires de cette guerre - n’intensifient leur 
campagne militaire meurtriere contre notre peuple et ne 
prennent de nouvelles mesures illegitimes sur le 
terrain. 

Nous demandons au Conseil de securite de rester 
attentif a la situation dans les territoires palestiniens, y 


compris a Jerusalem-Est, dans les semaines a venir. 
Rien n’indigne plus les citoyens arabes et palestiniens 
que la politique de deux poids deux mesures que nous 
commenqons a bien connaitre, ou, parfois, l’absence de 
tout critere lorsque e’est d’Arabes ou de Palestiniens 
qu’il s’agit; il est done necessaire de mettre fin a ces 
pratiques. Si nous avons de bonnes raisons de ne pas 
croire que cela se produira, nous esperons cependant 
nous tromper. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Costa Rica. 

M. Stagno Ugarte (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : Face a la guerre actuelle en Iraq, le souci 
principal du Gouvernement costa-ricien est de plaider 
avant tout pour le respect des droits de l’homme. Nous 
elevons la voix en pensant aux enfants, aux peres, aux 
meres, aux vieillards, aux personnes deplacees et aux 
blesses, e’est-a-dire aux veritables victimes de la 
guerre, quelle que soit la banniere sous laquelle ils se 
rangent. Le Costa Rica demande aux parties en conflit 
de respecter 1’integrity territoriale, la souverainete et 
l’independance politique de l’lraq, conformement aux 
principes et objectifs de la Charte des Nations Unies et 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

En outre, une fois que le conflit arme aura pris 
fin, les parties qui maintiendront des troupes sur le 
territoire iraquien devront continuer de respecter leurs 
obligations, conformement au droit international 
humanitaire, et en particulier a la quatrieme 
Convention de Geneve sur la protection des personnes 
civiles en temps de guerre. C’est pourquoi le Costa 
Rica demande instamment que la securite et les droits 
humains inalienables de la population civile soient 
garantis, notamment le droit a la vie et a 1’integrity 
physique. Nous exigeons que les parties au conflit 
respectent scrupuleusement les obligations qui leur 
incombent au titre du droit international humanitaire, 
en particulier cedes emanant des quatre Conventions 
de Geneve de 1949 et des Protocoles additionnels de 
1977. 

De meme, ma delegation demande a ce que le 
droit international humanitaire et le droit international 
concernant les refugies soient pleinement respectes, 
afin de fournir la plus vaste protection possible pour 
tous les refugies, les personnes deplacees a l’interieur 
de leurs frontieres et les autres victimes des combats. 
Nous lanqons un appel au Bureau du Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies afin 
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qu’il porte immediatement son attention sur la situation 
de ces personnes. Les droits fondamentaux des 
prisonniers de guerre, des combattants irreguliers et de 
toutes les autres personnes detenues doivent egalement 
etre pleinement respectes, conformement aux normes 
du droit international regissant les conflits armes. 

Dans mon pays, nous avons la conviction qu’une 
paix legitime et durable en Iraq ne peut etre restauree 
que par une action multilaterale encadree par les 
Nations Unies. C’est pourquoi, nous estimons qu’il est 
fondamental de mettre en place, a l’issue du conflit 
arme, un regime temporaire d’administration en Iraq, 
place sous le controle et la gestion des Nations Unies, 
afin de garantir un climat de stability et de creer les 
conditions necessaires a une paix durable et au respect 
des droits de l’homme. 

Tout au long de la phase de reconstruction, il 
nous faudra garder a Tesprit que Tlraq devra respecter 
pleinement Tensemble de ses obligations en matiere de 
desarmement, qu’il doit etre debarrasse des armes de 
destruction massive et ne pas devenir un asile pour les 
organisations terroristes internationales. Dans ce 
contexte, nous estimons que les Nations Unies ont un 
role essentiel s’agissant de definir, d’elaborer et de 
mettre en oeuvre les principaux objectifs de la 
reconstruction de Tlraq. En outre, afin de fournir une 
aide humanitaire aux populations les plus vulnerables 
et de financer la reconstruction, l’Organisation devra 
administrer les ressources naturelles de l’lraq, en 
particular le petrole, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et en gardant avant 
tout a Tesprit les interets du peuple iraquien. 

Ma delegation invite le Secretaire general et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement a 
entreprendre un inventaire detaille des consequences 
economiques de la guerre et des besoins en cooperation 
internationale aux fins de la reconstruction. 
Parallelement, nous demandons a la communaute 
internationale, et en particular aux Etats parties au 
conflit, de cooperer avec l’lraq afin d’effacer les effets 
pernicieux de la guerre sur l’environnement. 

En conclusion, le Costa Rica reaffirme son plein 
appui aux institutions specialises des Nations Unies 
chargees de controler le respect et l’application du 
droit humanitaire et des droits de l’homme lors des 
conflits et apres les conflits. Nous exprimons notre 
determination ferme de contribuer, dans la mesure de 
notre possible, et avec les instances internationales 


chargees de l’aide humanitaire, notamment le Comite 
international de la Croix-Rouge et les institutions 
specialises des Nations Unies, aux programmes visant 
a reconstruire l’lraq. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Timor oriental. 

M. Guterres (Timor oriental) (parle en anglais) : 
Nous voudrions vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que les membres du Conseil de securite de 
l’occasion qui nous est donnee de traiter d’une 
question qui est une source de preoccupation majeure 
pour la communaute internationale. 

La question dont nous sommes saisis est debattue 
dans cette enceinte depuis de nombreuses annees, 
depuis l’invasion et l’occupation par l’lraq du Kowei't, 
petit pays voisin. L’histoire passee du Gouvernement 
iraquien concernant l’emploi des armes chimiques 
contre la population kurde et durant l’agression contre 
l’lran est une source de preoccupation extreme pour 
nous tous. L’absence d’un engagement veritable de la 
part du Gouvernement iraquien, aujourd’hui encore, en 
faveur du respect plein et entier des resolutions du 
Conseil de securite a contribue a la situation grave a 
laquelle nous sommes desormais confrontes. 

En tant que membre du Mouvement des pays non 
alignes, nous partageons T opinion exprimee dans les 
documents finals du Sommet de Kuala Lumpur, en 
particulier s’agissant de la necessity pour l’lraq de 
respecter totalement la resolution 1441 (2002) du 
Conseil de securite. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Timor oriental a publie, le 19 mars, une declaration 
dans laquelle, entre autres choses, il faisait part de sa 
consternation devant T incapacity du Conseil de 
securite de parvenir a un consensus s’agissant de la 
mise en oeuvre et du respect de ses resolutions 
relatives a l’lraq. Petit pays epris de paix, nous 
defendons une demarche multilaterale dans la 
recherche de solutions aux problemes du monde. 

Nous esperons qu’au cours de Tintervention 
militaire actuelle, toutes les parties respecteront le droit 
international humanitaire, en particulier les 
Conventions de Geneve et le Protocole additionnel I 
relatif au traitement des personnes civiles et des 
prisonniers de guerre. Nous demandons au Secretaire 
general et aux membres du Conseil de securite de 
continuer de porter leur attention sur cette situation 
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grave et de forger un consensus, non seulement afin de 
fournir d’urgence une aide humanitaire appropriee au 
peuple iraquien, mais aussi en vue de retablir une paix 
durable respectant l’integrite territoriale du pays et 
d’envisager divers scenarios pour la situation d’apres 
conflit. 

Le Timor oriental sait, de sa propre experience, 
que lorsque le systeme des Nations Unies, et en 
particulier le Conseil de securite, est dispose a agir, il 
s’avere tres efficace dans le retablissement de la paix et 
de la legitimite internationale, dans le maintien de la 
stabilite et dans la creation de fondements solides pour 
des pays democratiques ou les droits de l’homme et les 
libertes peuvent s’epanouir. En ce moment difficile, 
nous voudrions dire notre solidarite avec le peuple 
iraquien dans sa lutte pour la paix durable, la liberte, la 
democratic, les droits de l’homme et la reconciliation 
nationale. 

Nous partageons la conviction exprimee ici par 
de nombreux autres pays que nous devons egalement 
examiner les revendications de liberte et 
d’independance du peuple de Palestine, afin de 
parvenir a une paix durable, a la justice et a la stabilite 
dans la region. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’engagement renouvele des Etats-Unis et de l’Union 
europeenne a cet egard. 

Hier, le Secretaire general, M. Kofi Annan, a 
lance un appel urgent a l’unite et a la convergence des 
objectifs du Conseil de securite. Nous faisant l’echo de 
cet appel, nous prions instamment le Conseil de 
securite de poursuivre, de maniere determinee et unie, 
sa quete de solutions a ce conflit ainsi qu’aux autres, 
respectant ainsi les obligations qui sont les siennes au 
regard de la Charte des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Honduras. 

M. Acosta Bonilla (Honduras) (parle en 
espagnol) : Le Conseil de securite tient tous les 
citoyens du monde en haleine. De sa sagesse et de sa 
capacite d’agir depend en effet dans une large mesure 
l’avenir du monde, serieusement menace par la guerre, 
par la crise economique et, dans de larges zones, par la 
faim, et plus particulierement par l’incertitude qui 
caracterise l’avenir de l’humanite. Le calme relatif de 
l’apres-guerre et de l’apres guerre froide a desormais 
disparu alors qu’est remise en question l’institution 
expressement creee pour garantir la paix et l’harmonie 
mondiales. 


Au cours des 50 dernieres annees, l’Organisation 
des Nations Unies a joue le role principal et, en depit 
de ses limites et de ses faiblesses, elle a ete en mesure 
de faire face a la longue liste de conflits et de crises 
auxquels l’humanite a ete confrontee durant cette 
periode. Ce qui nous preoccupe tous aujourd’hui, c’est 
que l’ONU est paralysee et que cette situation 
incontrolee pourrait conduire a sa disparition 
definitive. Les espoirs en faveur d’un monde 
democratique ou les droits de l’homme seraient 
respectes semblent se dissiper dans une atmosphere 
chargee de forces violentes et destructrices. 

Les Honduriens veulent vivre dans la paix 
universelle et dans un monde qui soit regi par l’etat de 
droit et qui offre a tous les hommes et a toutes les 
femmes de la planete des possibilites d’ameliorer leur 
sort, de maniere a ce qu’ils puissent beneficier d’une 
vie civilisee et de la prosperite. Pour que cela devienne 
realite, il est absolument imperatif que l’Organisation 
des Nations Unies continue d’assurer ses fonctions de 
maniere legale et efficace afin de regler les problemes 
de toute nature qui sont susceptibles de porter atteinte a 
l’humanite. 

Les Honduriens esperent que le Conseil de 
securite fera valoir son autorite afin d’effacer 
rapidement les divergences actuelles et de preserver la 
confiance placee dans l’unite du Conseil et, partant, de 
pouvoir gerer comme il se doit les questions 
internationales qui sont inscrites a son ordre du jour. 
Ce qui est en jeu est infiniment plus precieux - sur les 
plans moral, culturel et economique - que les questions 
qui sont a l’origine des divisions et qu’il convient de 
regler rapidement et en toute impartialite. 

Le Secretaire general, M. Kofi Annan, qui mene 
une lutte heroique depuis l’eclatement du drame actuel, 
a declare a juste titre qu’il est urgent et necessaire de 
veiller a ce que l’aide humanitaire soit acheminee sans 
interruption a ceux qui en ont besoin et qu’il faut, par- 
dessus tout, reorganiser les procedures institutionnelles 
actuelles afin de continuer a fournir medicaments, 
vivres et abris aux enfants, aux femmes et aux 
personnes agees qui en ont besoin. Ne laissons pas la 
tragedie prendre des dimensions inhumaines en ce 
XXIe siecle. Le Conseil de securite doit 
immediatement offrir son appui au Secretaire general 
et prendre les dispositions necessaires pour repondre 
aux besoins des millions de personnes demunies. 
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Les membres du Conseil de securite doivent, de 
faqon conjointe ou individuelle, faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour assurer un avenir prometteur et 
satisfaisant aux millions d’etres humains qui y aspirent. 
11 a egalement 1’obligation incontournable de sauver 
l’institution des Nations Unies qui garantit aux 
hommes et aux Etats, qu’ils soient grands ou petits, de 
coexister dans la paix et dans l’harmonie. Que la paix 
profite a tous les peuples. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Republique dominicaine. 

M. Padilla Tonos (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Dans les circonstances actuelles, 
la Republique dominicaine s’engage a participer a tous 
les efforts deployes par 1’Organisation des Nations 
Unies et par la communaute internationale pour 
repondre aux besoins humanitaires du peuple iraquien. 
Mon pays est favorable a l’idee selon laquelle le 
Conseil de securite devrait confier au Secretaire 
general l’autorite et les moyens necessaires pour qu’il 
puisse mener a bien cette tache urgente. 

La Republique dominicaine espere egalement que 
les operations militaires actuellement conduites en Iraq 
seront de courte duree, que les pertes humaines et 
materielles de toutes les parties engagees seront 
reduites au minimum, que les Conventions de Geneve 
seront respectees, conformement au droit international 
humanitaire, que l’integrite territorial, la souverainete 
et l’independance politique de l’lraq seront preservees, 
que les conditions permettant au peuple iraquien de 
vivre librement et dans la democratic seront 
rapidement instaurees, et que l’lraq pourra, le plus tot 
possible, retrouver sa place au sein de la communaute 
internationale et de l’ordre juridique et politique qui est 
parfaitement consacre dans la Charte des Nations 
Unies. C’est la Charte d’une organisation qui a besoin, 
aujourd’hui plus que jamais, d’etre preservee en toutes 
circonstances, tandis que cette organisation doit 
consolider l’unite et l’action du Conseil de securite, qui 
est le principal organe responsable de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Ouganda. 

M. Beyendeza (Ouganda) {parle en anglais ) : 
Durant ces derniers mois, l’Ouganda s’est employe, 
aux cotes d’autres membres de l’Union africaine et du 
Mouvement des pays non alignes, a obtenir un 
desarmement pacifique et le reglement de la crise en 


Iraq, conformement a la resolution 1441 (2002) du 
Conseil de securite de l’ONU. Malheureusement, la 
diplomatic a echoue et le Conseil de securite a ete dans 
l’incapacite de parvenir a un consensus sur la mise en 
oeuvre de sa resolution 1441 (2002) afin d’eliminer les 
armes de destruction massive en Iraq. Resultat : la 
guerre a eclate le 20 mars 2003. 

Le Gouvernement ougandais a decide le 
21 mars 2003 de soutenir la coalition dirigee par les 
Etats-Unis, qui a pour objectif de desarmer l’lraq par la 
force. Un document exposant les raisons de cette 
decision a deja ete remis au Conseil de securite, avec la 
demande de bien vouloir le faire distribuer aux autres 
membres du Conseil. L’Ouganda souhaite egalement 
reaffirmer son plein appui a la coexistence d’un Etat 
propre au peuple palestinien aux cotes d’Israel. 

L’Ouganda est essentiellement preoccupe par le 
terrorisme et par les armes de destruction massive. 
L’Ouganda a ete victime d’un terrorisme d’Etat de la 
pire espece, le Gouvernement de Saddam Hussein 
ayant fourni un soutien actif a certains des groupes 
terroristes qui ont sevi contre ce pays. Depuis 1986, 
ces groupes terroristes - Holy Spirit Movement, 
Uganda People's Army, Lord's Resistance Army, Allied 
Democratic Forces et West Nile Bank Front - ont 
perpetre des assassinats et inflige des souffrances 
indicibles a la population ougandaise. Ils ont 
notamment immole 50 etudiants de l’ecole technique 
de Kichwamba. On a egalement entendu parler de la 
faqon dont la mort a ete semee dans les forets 
impenetrates de Bwindi, dans l’ouest de l’Ouganda, et 
d’etres humains qui ont ete cuits dans des chaudrons, 
comme ce fut le cas a Adilang, dans le nord de 
l’Ouganda. 

Rien qu’a Kampala, 48 bombes ont explose, 
faisant 86 morts et 286 blesses graves. Et la liste est 
loin d’etre exhaustive. 

Le lien qui existe entre le terrorisme et les armes 
de destruction massive fait planer une menace sur la 
paix et la securite internationales, ce qui a ete reconnu 
par le Conseil de securite. Sachant que Saddam 
Hussein a deja, par le passe, utilise des armes de 
destruction massive contre son propre peuple, 
l’Ouganda considere comme bien reel le risque que ces 
armes tombent un jour entre les mains des terroristes. 

Nous esperons que la guerre sera courte et que les 
victimes civiles seront reduites au minimum. 
L’Ouganda tient a souligner qu’il est primordial de 
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veiller a preserver l’unite et l’independance de l’lraq, y 
compris sa souverainete et son integrite territoriale. 

En outre, la communaute internationale accordera 
certainement une attention particuliere au mecanisme 
qu’il conviendra de mettre en place des la fin du 
conflit, lorsque les sanctions commerciales imposees a 
l’lraq auront ete levees, cela afin de permettre au 
peuple iraquien de controler ses propres ressources a 
l’expiration du programme «petrole contre 
nourriture ». 

L’Ouganda salue et appuie les declarations du 
Secretaire general faites au Conseil les 19 et 26 mars 
2003 concernant le role que l’ONU doit continuer de 
jouer pour eviter a la population iraquienne de subir les 
affres de la guerre en apportant efficacement une aide 
humanitaire, notamment pour la reconstruction de 
1’infrastructure de base. La communaute internationale 
doit appuyer les efforts du Secretaire general pour 
mobiliser les ressources necessaires, y compris les 
recettes tirees actuellement du programme «petrole 
contre nourriture » afin d’inverser la crise humanitaire 
a laquelle est confrontee la population iraquienne. 

L’Ouganda estime que les energies de la 
communaute internationale devraient maintenant se 
concentrer sur la periode d’apres-guerre. Compte tenu 
de la periode de division qui a precede la guerre 
actuelle en Iraq, il est necessaire de retablir le role 
pivot que l’ONU doit continuer de jouer dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. II 
importe egalement que l’attention de la communaute 
internationale ne soit pas detournee des divers aspects 
clefs qui sont essentiels pour edifier un monde plus sur 
au XXIe siecle. 

A notre avis, il s’agit notamment des aspects 
suivants : premierement, il faut regler le conflit israelo- 
palestinien au Moyen-Orient pour veiller a ce que deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivent cote a cote, a 
l’interieur de frontieres sures et internationalement 
reconnues. Deuxiemement, il nous faut organiser une 
campagne mondiale, multilaterale et soutenue contre le 
terrorisme. Nous devons reconnaitre le danger potentiel 
qui decoule du lien entre les terroristes et les armes de 
destruction massive. L’emploi de la violence aveugle a 
des fins politiques ou autres devrait etre proscrit. 
Troisiemement, il nous faut inverser la marginalisation 
de l’Afrique et d’autres pays en developpement en 
assurant une repartition equitable des bienfaits de la 
mondialisation. 


Enfin, l’Ouganda exhorte la communaute 
internationale a convenir d’urgence sur des mesures 
visant a attenuer les repercussions negatives du conflit 
dans la region du Golfe, en particulier sur les 
economies fragiles d’Afrique et des pays en 
developpement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Sri Lanka. 

M. Mahendran (Sri Lanka) (parle en anglais) : 
Sri Lanka a toujours exhorte l’lraq a respecter 
pleinement les resolutions du Conseil de securite de 
l’ONU qui l’obligent a eliminer les armes de 
destruction massive. C’est le non-respect integral a ce 
jour de ses obligations qui a conduit a la presente 
situation. L’elimination des armes de destruction 
massive n’a pas pu etre menee a bien par des moyens 
pacifiques. Malheureusement, l’absence de 
convergence de vues au Conseil de securite quant a la 
faqon de mettre en oeuvre sa propre resolution 1441 
(2002), adoptee a l’unanimite, a abouti a 
l’effondrement du processus de l’ONU. 

Sri Lanka est attachee a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de l’lraq. Nous sommes 
gravement preoccupes par ce conflit qui a eclate au 
Moyen-Orient. Sri Lanka est gravement preoccupee par 
les lourdes consequences sur les plans politique, 
economique, social et, surtout, humanitaire qu’aurait le 
conflit militaire, affectant l’lraq, la region du Moyen- 
Orient et, de fait, la paix et la securite internationales. 

Nous exprimons notre confiance aux partenaires 
de la coalition qu’ils agiront rapidement afin de reduire 
au minimum les repercussions negatives sur la 
population civile iraquienne et, en association avec 
d’autres membres de la communaute internationale, de 
coordonner les efforts de relevement dans le pays. 

L’ONU doit jouer un role actif pendant et apres la 
situation de crise. A cet egard, il est imperieux de 
repondre aux importants besoins humanitaires de la 
population iraquienne et d’assurer la surete de la 
population civile. 

Au-dela de la question actuelle, l’ONU doit 
continuer de jouer un role tout aussi capital dans 
d’autres situations de tension comme, en particulier, la 
question de Palestine. 11 faut que des progres 
importants soient realises sur la voie d’une paix 
durable et juste dans laquelle les deux Etats, Israel et la 
Palestine, pourront vivre librement et dans la confiance 
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mutuelle a l’interieur de frontieres sures, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 1397 (2002). 

II ne faut pas permettre en ce moment au fleau 
tentaculaire du terrorisme d’exploiter les incertitudes et 
les tensions mondiales qui se sont maintenant 
accentuees pour prosperer. Le consensus international 
et la volonte collective d’eliminer le terrorisme, sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
quelles que soient les circonstances, ne doivent pas etre 
detournes ou emousses. Le terrorisme ne doit pas etre 
identifie a une religion, une nationalite ou une 
civilisation particulieres ni presente comme vehiculant 
les stereotypes d’une religion, d’une nationalite ou 
d’une civilisation particulieres. 

11 est tragique, dans la situation dangereuse 
actuelle, que le systeme des Nations Unies, en 
particulier le Conseil de securite, ait ete rendu 
inoperant, et, semble-t-il, abandonne par suite des 
disaccords entre ses membres. Sri Lanka continue 
neanmoins d’etre fermement convaincu que les 
questions touchant a la paix et a la securite 
internationales doivent etre definies, examinees et 
reglees des que possible par le biais de l’ONU, 
institution mondiale principale par laquelle la volonte 
de la communaute internationale peut etre exprimee 
legitimement. 

11 est done essentiel que le role de l’ONU, sa 
credibilite et son autorite soient restaures et respectes. 
Le Gouvernement continuera de suivre de pres les 
implications complexes de la situation en Iraq. Sri 
Lanka s’efforcera egalement de travailler etroitement 
avec les pays ayant la meme vision qu’elle, compte 
tenu de l’imperatif national et collectif de maintenir la 
vitalite de l’ONU. 

Sri Lanka demande instamment a ce qu’il soit mis 
rapidement fin a la crise, sur la base de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de l’lraq et de la surete, de 
la securite et du bien-etre de son peuple. 

Le President : Avant de donner la parole a 
l’orateur suivant, je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai requ des representants du Kenya et de 
la Slovenie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 


pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Jalang’o 

(Kenya) et M. Kirn (Slovenie) occupent les sieges 

qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ethiopie. 

M. Zenna (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous 
feliciter d’avoir organise la presente seance. 
L’Ethiopie, qui avait coparraine la premiere resolution 
en tant que membre du Conseil de securite, regrette 
profondement que 12 annees se soient ecoulees sans 
respect des obligations, et que le Gouvernement 
iraquien a une fois encore choisi de ne pas saisir la 
derniere possibilite que lui a offerte la resolution 1441 
(2002). C’est au regime iraquien qu’il a toujours 
incombe d’eviter la guerre. Et le regime n’a pas permis 
d’eviter la guerre. 

L’Ethiopie croit fermement en la securite 
collective prevue par la Charte. Comme l’a declare hier 
le Secretaire general au Conseil, « Le Conseil, qui a la 
question iraquienne a son ordre du jour depuis 
12 longues annees, doit retrouver sa cohesion ». La 
cohesion du Conseil doit etre restauree et renforcee. 

Le moment est maintenant venu de se tourner 
vers l’avenir et non pas vers le passe. Nous avons un 
grand defi humanitaire a relever. Le moment est venu 
pour le Conseil d’examiner la situation humanitaire du 
peuple iraquien, pendant et apres la crise actuelle. 

Nous estimons que le Conseil doit continuer a 
jouer un role pivot a cet egard. A ce titre, il est 
imperieux que le Conseil conqoive un mecanisme 
permettant d’acheminer une aide humanitaire 
immediate a ceux qui en ont besoin. 11 devrait 
egalement envisager des programmes de relevement et 
de reconstruction a long terme. Conformement a une 
requete qui a deja ete faite, le Conseil doit agir avec 
diligence pour reprendre le programme « petrole contre 
nourriture » en donnant le mandat legislatif requis au 
Secretaire general et en adoptant le projet de resolution 
humanitaire dont il est saisi. 

Nous appuyons egalement l’appel du Secretaire 
general aux deux parties pour qu’elles respectent leurs 
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obligations au titre du droit international humanitaire 
regissant la conduite de la guerre, notamment le 
traitement des prisonniers de guerre. 

Pour terminer, l’Ethiopie appelle les membres du 
Conseil de securite et en particular les cinq membres 
permanents a faire preuve d’esprit d’initiative pour ce 
qui est de remplir les devoirs solennels que leur 
confere la Charte des Nations Unies. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Kirghizistan. Je lui donne la 
parole. 

M. Baialinov (Kirghizistan) (parle en russe ) : Je 
voudrais donner lecture du texte de la declaration 
communiquee par le Ministere des affaires etrangeres 
du Kirghizistan pour la question inscrite a l’ordre du 
jour : 

« Au vu du declenchement des hostilites en 
Iraq, le Ministere des affaires etrangeres de la 
Republique kirghize voudrait dire sa profonde 
preoccupation et deplorer le fait que l’on ait 
commence a resoudre le probleme iraquien par le 
recours a la force, en outrepassant les decisions 
du Conseil de securite, principal organe 
international charge de la securite collective. 

Nous voudrions rappeler que le Kirghizistan 
s’est toujours prononce pour un reglement 
politique du probleme iraquien sur la base des 
resolutions existantes et pertinentes du Conseil de 
securite. Dans les circonstances actuelles, le 
Kirghizistan regrette profondement que 
l’occasion d’un reglement politique n’ait pas ete 
saisie. Nous disons cependant notre espoir que 
l’on pourra eviter de faire des victimes parmi la 
population civile et de recourir aux armes de 
destruction massive. 

Le Kirghizistan exprime l’espoir que les 
efforts integres deployes par l’ensemble de la 
communaute internationale pourront empecher 
une crise humanitaire dans la region. II espere 
egalement que la paix et la stabilite seront 
restaures sur le sol iraquien et que la 
reconstruction de l’lraq dans la phase consecutive 
au conflit pourra commencer des que possible. 

Pour les demandes presentees quant a la 
possibilite pour la coalition antiterroriste 
internationale d’utiliser la base aerienne de Ganci 
a l’aeroport de Manas aux fins d’intervention en 


Iraq, nous voulons reaffirmer, tout en etant 
pleinement conscient de nos responsabilites, que 
cette base aerienne, en vertu des accords signes 
par le Kirghizistan avec des pays faisant partie de 
cette coalition, ne peut etre utilisee que pour 
mener a bien des operations antiterroristes en 
Afghanistan. » 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Jordanie. Je lui donne la 
parole. 

M. Al-Hussein (Jordanie) {parle en arabe) : Le 
Conseil des ministres de la Ligue des Etats arabes a 
tenu recemment une reunion ministerielle pour etudier 
la situation fort dangereuse en Iraq. II a pris une 
decision refletant les sentiments du peuple arabe. A cet 
egard, dans le cadre des efforts internationaux qui sont 
deployes, la Jordanie a affirme qu’il fallait trouver une 
solution pacifique a la crise iraquienne pour eviter la 
guerre ainsi que ses effets nefastes et devastateurs, tant 
en Iraq que dans la region. 11 n’a malheureusement pas 
ete possible de trouver une telle solution. 

Dans ce cadre, la Jordanie continue de multiplier 
les contacts avec les Etats arabes freres et les membres 
de la communaute internationale pour mettre fin aux 
hostilites le plus rapidement possible et eviter un plus 
grand nombre de pertes en vies humaines et de degats 
materiels, de faqon a ne pas porter atteinte a l’integrite 
territorial de l’lraq, a ses ressources naturelles et a son 
unite nationale. 

La Jordanie deplore avec la plus grande tristesse 
la situation humanitaire en Iraq, qui suscite notre vive 
preoccupation. Dans ce cadre, la Jordanie s’attache a 
fournir l’aide et les secours humanitaires necessaires, 
notamment au cas ou il y aurait des refugies iraquiens. 

S. M. le Roi de Jordanie a declare au peuple 
jordanien ce qui suit : 

«Nous sommes profondement resolus a 
nous acquitter de nos devoirs humanitaires et 
fraternels vis-a-vis du peuple iraquien dans la 
mesure de nos moyens. Nous ferons tout ce qui 
est en notre pouvoir pour mettre fin a cette guerre 
le plus rapidement possible aux fins de soulager 
les souffrances de nos freres et leur permettre de 
faire face aux effets de cette guerre ». 

La Jordanie voudrait renouveler son appel a la 
communaute internationale et aux parties concernees 
pour qu’elles soient a la hauteur de leurs 


0329765f.doc 


17 



S/PV.4726 (Resumption 1) 


responsabilites internationales en vue d’alleger les 
souffrances endurees par le peuple iraquien. Nous 
lanqons un appel pour un arret immediat des hostilites 
et pour l’acheminement des secours humanitaires 
necessaries au peuple iraquien. Nous invitons 
egalement le Conseil de security a s’acquitter de ses 
responsabilites au cours de cette crise, notamment en 
adoptant la nouvelle resolution au sujet du programme 
petrole contre nourriture le plus rapidement possible. 

Pour terminer, nous voudrions dire que les crises 
dangereuses que commit la region du Moyen-Orient 
exigent que l’on fasse aboutir les efforts visant a regler 
le conflit israelo-palestinien. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Kenya, auquel je donne la 
parole. 

M. Jalang’o (Kenya) (parle en anglais) : Je 
souhaite vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
permis la tenue de ce debat, afin que l’ensemble des 
Membres de l’ONU aient l’occasion d’exprimer leur 
point de vue sur cette question extremement importante 
et grave en Iraq. 

D’emblee, ma delegation souhaite s’associer 
pleinement a la declaration faite hier par 
l’Ambassadeur de la Malaisie, Rastam Mohd Isa, au 
nom du Mouvement des non-alignes. 

Deuxiemement, ma delegation souhaite feliciter 
le Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan, pour 
sa declaration extremement importante qu’il a 
presentee au debut de ce debat et pour la faqon dont il 
continue a traiter de cette crise. A un moment ou la 
situation s’exacerbe et pourrait remettre en question le 
bien-etre, les moyens d’existence et la vie des non- 
combattants, notamment des femmes et des enfants, il 
est important que la voix de la raison que represente le 
Secretaire general continue d’envoyer une lueur 
d’espoir. 

Ma delegation a toujours ete persuadee que les 
dispositions de la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite etaient suffisantes pour resoudre la question 
des armes de destruction massive de l’lraq par des 
moyens pacifiques. Les inspecteurs avaient renforce 
cette conviction dans tous leurs rapports. Neanmoins, 
aujourd’hui, nous nous trouvons face a une situation 
dans laquelle le role de l’ONU est devenu moins 
efficace. C’est une situation ou les roles des 
inspecteurs d’armements et des travailleurs 


humanitaires ont ete suspendues a cause des dangers 
poses par la guerre en cours. Nous sommes temoins au 
quotidien d’un spectacle qui presente un nombre 
croissant de victimes civiles, certaines d’entre elles se 
trouvant d’ailleurs tres loin du theatre des hostilites. De 
meme, un grand nombre de personnes n’ont pas acces a 
l’eau potable et aux vivres, ce qui pourrait entrainer 
des epidemies de proportions catastrophiques si l’on 
tient compte du fait que meme avant le declenchement 
de la guerre, des enfants mouraient de maladies 
guerissables, de faim et de malnutrition. 

Ma delegation demande instamment que l’on 
s’attaque de toute urgence a la situation humanitaire en 
Iraq comme cela a ete souligne dans les declarations du 
Secretaire general et des autres orateurs. Ma delegation 
appelle egalement au respect de l’independance, de 
l’integrite territoriale et de la souverainete de l’lraq. 
Nous croyons sincerement que le peuple iraquien 
devrait etre libre de jouir librement de ses abondantes 
ressources naturelles sous la direction du 
gouvernement de son choix. 

Finalement, ma delegation demande instamment a 
l’Organisation des Nations Unies de continuer de se 
concentrer sur la situation actuelle en Iraq, qui 
represente une menace pour la paix et la securite 
internationales. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Slovenie. 

M. Kirn (Slovenie) {parle en anglais ) : Je 
m’associe a la declaration faite hier par le representant 
de la Grece au nom des membres de 1’Union 
europeenne et des pays sur le point d’y adherer mais 
nous souhaitons egalement faire quelques observations 
a titre national. 

Nous nous felicitons du debat ouvert sur cette 
question importante au Conseil de securite. Ce faisant, 
nous demeurons attaches aux conclusions pertinentes 
du Conseil europeen, y compris celles du 17 fevrier et 
du 20 mars 2003. 

La Slovenie a toujours ete d’avis que le Conseil 
de securite etait l’organe responsable en premier lieu 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Il est urgent de reaffirmer, et de retablir, la credibility 
et 1’autorite du Conseil en tant qu’organe qui examine 
et tente de resoudre les crises qui mettent en peril la 
paix et la stability internationales. 
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La Slovenie continue d’appuyer tous les efforts 
deployes par la communaute internationale pour 
reduire la proliferation des armes de destruction 
massive. Nous avons toujours pense, et continuous de 
penser, que l’lraq avait l’obligation de se conformer 
pleinement et inconditionnellement aux normes 
internationales, particulierement aux conditions 
formulees dans les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, y compris la resolution 1441 (2002). Nous 
aurions prefere que le desarmement de l’lraq et sa 
verification aient lieu sans recourir a la force. Nous 
regrettons qu’il ait ete impossible d’obtenir l’unanimite 
au sein du Conseil sur la maniere de resoudre la crise 
iraquienne en assurant le respect des resolutions 
precedentes conformement a la Charte des Nations 
Unies, aux autres normes du droit international et aux 
resolutions pertinentes du Conseil. 

Nous souhaitons saisir cette occasion d’exprimer 
notre reconnaissance aux inspecteurs pour le travail 
qu’ils ont realise, plus particulierement les inspecteurs 
en chef M. Blix et M. ElBaradei, et a leurs equipes 
pour leur travail et les rapports qu’ils ont sounds au 
Conseil. 

Dans les circonstances actuelles, il est 
indispensable d’assurer le plein respect des normes du 
droit humanitaire international et des droits de 
l’homme universels. Nous felicitons le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) pour le travail 
courageux qu’il accomplit. Pendant cette periode de 
guerre, il est absolument indispensable que le CICR 
jouisse d’un acces sans entrave aux zones de crise. En 
signe d’appui concret a ses travaux, la Slovenie fera un 
don au CICR afin qu’il poursuive ses activites en Iraq. 

Il convient de deployer tous les efforts possibles 
pour reduire au minimum les consequences de la 
guerre sur les civils iraquiens et d’accorder une 
attention particuliere a la population vulnerable, 
surtout aux enfants. En tant que membre du Reseau de 
la securite humaine, la Slovenie est en train d’examiner 
la possibilite de verser une contribution a cet effet. 

La Slovenie espere que le programme « petrole 
contre nourriture » pourra reprendre rapidement. Nous 
appuyons les propositions du Secretaire general a cet 
egard. Lors des deliberations actuelles sur la 
prorogation du programme, nous devrons toujours 
garder a l’esprit que la majorite de la population 
iraquienne depend largement de ce programme. 


Le reglement de la crise iraquienne et la gestion 
de ses consequences devraient etre du ressort de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous esperons 
egalement qu’il sera possible de creer les conditions 
politiques et securitaires pour assurer le retour du 
personnel de l’Organisation des Nations Unies dans les 
zones touchees afin de lui permettre de fournir une 
assistance humanitaire d’urgence. 

La Slovenie est disposee a contribuer a la 
fourniture d’articles humanitaires de premiere necessity 
au peuple iraquien et aux Etats voisins touches. Elle 
repondra positivement a l’appel lance par 
l’Organisation des Nations Unies a faire face aux 
besoins humanitaires en Iraq et autour de l’lraq. 
D’autre part, la Slovenie essaiera de contribuer au 
maximum a la reconstruction et au relevement de la 
societe iraquienne apres la guerre. 

Pour terminer, la Slovenie lance un appel au 
retablissement de l’unite de la communaute 
internationale aussi tot que possible pour regler la crise 
iraquienne dans le cadre de l’Organisation des Nations 
Unies et du Conseil de securite. Nous nous associons a 
l’appel lance par le Secretaire general au Conseil de 
securite pour que ce dernier retrouve sa cohesion et 
defende les principes de la Charte. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Le Mexique vous felicite, Monsieur le 
President, pour votre decision de repondre 
immediatement a la demande formulee par un grand 
nombre d’Etats Membres de l’ONU et de convoquer ce 
debat. Gardant a l’esprit l’attachement du Conseil a la 
transparence, nous avons entendu plus du tiers des 
membres de l’ONU faire part de leur position dans 
cette salle sur la guerre en Iraq, ses effets immediats et 
ses consequences possibles. Ils ont egalement aborde 
les besoins humanitaires des populations touchees, les 
responsabilites et obligations imposees aux parties par 
le droit humanitaire international, ainsi que la 
reconstruction de l’lraq. 

Deux preoccupations communes apparaissent 
dans toutes les positions exprimees lors de ce debat. 
Premierement, dans quelles circonstances la guerre 
prendra-t-elle fin et que pouvons-nous faire pour y 
mettre un terme? Deuxiemement, quel est l’avenir de 
notre Organisation, les Nations Unies? 

Aux yeux du monde, le Conseil est divise. En 
effet, la formule que nous avons recherchee pour 
parvenir au desarmement de l’lraq nous a divises. Les 
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divergences qui sont apparues ont conduit a un debat 
intense sur l’autorite du Conseil de securite, sur la 
validite du multilateralisme, sur la capacite de 
l’Organisation des Nations Unies de faire respecter ses 
resolutions et, de maniere generale, sur l’efficacite des 
mecanismes de securite collective etablis dans la 
Charte des Nations Unies. 

Dans ces circonstances et en cette periode de 
reflexion, le Mexique reaffirme son attachement a 
l’Organisation des Nations Unies de meme que sa 
conviction que seuls la Charte de San Francisco et les 
mecanismes multilateraux de prise de decisions 
permettront a l’humanite de trouver des formules de 
securite collective efficaces qui previendront 
reellement les conflits, interdiront le recours a la force 
dans les relations internationales, encourageront les 
parties a chercher des moyens pacifiques pour regler 
leurs differends, mettront fin a la guerre des son 
declenchement, retabliront la paix dans des conditions 
justes, et encourageront le desarmement general et 
complet ainsi que l’elimination des armes de 
destruction massive. 

Le Conseil de securite a ete cree avec le mandat 
principal d’assurer le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Aujourd’hui, rien n’a change 
dans ce role. En exerqant ce mandat, nous devons, au 
Conseil de securite, nous efforcer par des actions 
diplomatiques d’assurer la fin de ce conflit. Les 
disaccords qui ont empeche le Conseil de poursuivre 
les inspections et d’assurer le desarmement pacifique 
de l’lraq n’annulent pas les aspirations des Nations 
Unies et ne privent pas le multilateralisme de sa 
pertinence. Ils ne nous detournent pas des valeurs qui 
ont donne naissance a cette Organisation. Ce qui se 
passe en Iraq devrait etre un signe que le monde ne 
peut se passer de FOrganisation des Nations Unies. 

Le Mexique regrette la guerre et deplore les 
souffrances du peuple iraquien. Les destructions et 
pertes en vies humaines doivent etre evitees. Avec 
d’autres membres du Conseil, mon pays a recherche 
des formules d’accord qui auraient permis au Conseil 
de maintenir, par un accord commun, le regime des 
inspections et la pression politique et diplomatique, au 
moyen desquels nous pensions pouvoir assurer le 
desarmement pacifique de l’lraq. 

Face a l’impossibilite de realiser cet accord, le 
Mexique reste convaincu que cette guerre n’aurait pas 
du eclater. Nous nous engageons a continuer de 


travailler au sein du Conseil de securite pour trouver 
des positions et des actions qui nous permettront de 
retablir la paix en Iraq. 

A cet egard, le probleme immediat, pour le 
Conseil, est de ne pas retomber dans la paralysie ou 
l’insignifiance. Nous devons aplanir nos divergences et 
realiser rapidement un consensus qui nous permettra, 
d’abord et surtout, d’exercer sans retard les 
responsabilites humanitaires deja assumees par le 
Conseil, et dont dependent le bien-etre et, aujourd’hui, 
la survie d’une grande partie de la population 
iraquienne. 

Cela constitue la tache et le mandat du 
programme « petrole contre nourriture », cree au titre 
de la resolution 986 (1995) : utiliser les ressources 
provenant de la vente de petrole de ce pays pour 
attenuer les consequences des sanctions imposees a 
l’lraq. Les ressources de ce programme appartiennent 
aux Iraquiens et rien ne pourrait justifier l’incapacite 
du Conseil de securite, aujourd’hui, de prendre les 
decisions necessaires pour permettre au peuple iraquien 
de beneficier immediatement de ces ressources. Dans 
la mesure ou le Conseil peut reactiver ce programme et 
repondre a cette grave urgence humanitaire en 
accordant au Secretaire general les pouvoirs 
necessaires a son fonctionnement, nous pourrons 
bientot influer sur la mise en place de conditions qui 
mettent fin au conflit arme. 

A cet egard, le Mexique se felicite de la 
presentation du « flash appeal » humanitaire, comme 
l’a appele le Secretaire general, elabore par ce dernier 
et qui demande a tous les Etats Membres de contribuer 
genereusement pour repondre aux besoins humanitaires 
d’urgence du peuple iraquien. Le Mexique contribuera 
a cet effort. 

Les Nations Unies doivent s’efforcer de faire en 
sorte que toutes les parties concernees par ce conflit 
respectent le droit international humanitaire, en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve, ou sont 
enoncees les responsabilites et les obligations des 
parties belligerantes, et les droits fondamentaux de la 
population civile, independamment de la cause et des 
justifications de la guerre. 11 nous appartient d’assurer 
que les organismes humanitaires du systeme des 
Nations Unies, le Comite international de la Croix- 
Rouge et les organisations non gouvernementales 
chargees des secours humanitaires puissent assumer 
leur mission et agir avec les garanties necessaires 


20 


0329765f.doc 



S/PV.4726 (Resumption 1) 


partout ou se trouvent des victimes directes ou 
indirectes de cette guerre. 

II appartient egalement au Conseil de securite et a 
l’Organisation des Nations Unies de tout faire pour que 
tous les Etats respectent l’integrite territoriale de 
l’lraq, ainsi que le droit fondamental et inalienable du 
peuple iraquien a ses ressources, en particulier au 
petrole. Quelles que soient les dimensions que prend ce 
conflit arme, nous, aux Nations Unies, devons tout 
faire pour assurer que la paix en Iraq ne sera pas 
retablie aux depens de l’integrite territoriale de ce 
pays. Si ce conflit a lieu en raison de decisions prises 
hors du Conseil de securite, ce dernier reste le seul 
organe disposant de la legitimite, de l’autorite et des 
prerogatives necessaires pour entreprendre un 
processus de paix. 

Ce conflit souligne la necessity de reflechir aux 
actions a prendre dans trois domaines principaux et de 
les definir : premierement, le renforcement du 
multilateralisme, en particulier le role de l’ONU et du 
Conseil de securite; deuxiemement, la recherche d’un 
consensus sur les moyens de realiser efficacement 
l’elimination de toutes les armes de destruction 
massive; et, troisiemement, l’actualisation des normes 
du droit international relatives aux conflits armes. Tous 
les Etats Membres doivent participer a ce processus de 
reflexion, en contribuant par des idees et des 
propositions a la revitalisation et a la transformation de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je puis vous assurer que je serai bref pour 
repondre a votre requete. Je voudrais souligner les 
contributions tres utiles d’un grand nombre d’orateurs 
avant moi, qui ont beaucoup enrichi notre debat sur 
cette tres importante question. 

Deuxiemement, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette reunion a 
la demande du Mouvement des pays non alignes et des 
Etats arabes. Votre decision donne a tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies 
l’occasion d’exprimer leur avis et de presenter des 
propositions de nature a contribuer au reglement de la 
grave situation qui se presente aujourd’hui a la 
communaute internationale du fait d’hostilites a grande 
echelle et dont les consequences seront certainement 
decisives pour les peuples de l’lraq, de la region du 
Moyen-Orient et pour la communaute internationale 
tout entiere. 


La situation actuelle en Iraq, qui affecte 
l’ensemble du Moyen-Orient, constitue une source de 
vive preoccupation pour nous tous, car il s’agit d’une 
region vitale du monde ou, au cours du siecle passe, 
des interets strategiques tres importants ont ete mis en 
jeu, avec des effets considerables. Les richesses 
immenses de la region ont dans une grande mesure 
faqonne le modele de developpement du monde 
d’aujourd’hui. 11 est done comprehensible que 
l’ensemble de la communaute internationale 
representee ici a l’ONU ressente une profonde 
preoccupation face aux evenements que connait cette 
region cruciale. Les contributions que nous avons 
entendues dans ce debat de tous les pays - grands et 
petits - temoignent bien de la gravite de la situation 
actuelle et d’une crainte reelle d’un bouleversement de 
l’ordre mondial actuel. 

Les longues annees de la guerre en Angola ont ete 
une source d’inspiration en nous incitant a joindre nos 
forces au sein du Conseil de securite pour tenter de 
trouver une solution pacifique au conflit en Iraq. Nous 
deplorons, par consequent, que les efforts et la bonne 
volonte de tant de pays aient ete reduits a neant par la 
guerre, qui ne nous laisse que la possibilite d’essayer 
de limiter les dommages infliges a la population 
iraquienne et aux relations internationales. C’est 
pourquoi nous exhortons les parties au conflit a 
respecter strictement le droit international humanitaire 
et a eviter par tous les moyens d’infliger d’autres 
souffrances a la population civile. 

Dans les circonstances actuelles, il est de notre 
devoir de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
soulager le sort du peuple iraquien, et de deployer tous 
nos efforts pour repondre a la situation humanitaire en 
Iraq. Le Secretaire general nous a presente une serie de 
propositions qui ont toutes ete approuvees; nous 
devons maintenant faire le necessaire pour les mettre 
en oeuvre et pour aider le peuple iraquien en cette 
heure tres difficile. 

En plus de l’aide humanitaire au peuple iraquien, 
nous pensons que la communaute internationale, et les 
pays arabes en particulier, qui partagent avec l’lraq un 
patrimoine culturel, geographique et politique 
commun, doivent aider le pays a se remettre des 
blessures de la guerre et a reprendre, une fois la paix 
revenue, la place qui lui revient de droit au sein de la 
communaute des nations libres. 
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Nous devons, a notre avis, eviter les 
recriminations mutuelles et eviter de mettre en doute 
l’efficacite et le role du Conseil de securite. Au 
contraire, il nous semble que nous contribuerions 
notablement a la paix et a la securite mondiales en 
oeuvrant collectivement pour que le Conseil de securite 
continue de jouer son role de garant de la paix et de la 
securite internationales, si imparfait soit-il - personne 
n’est parfait - et pour qu’il continue d’incarner l’espoir 
des peuples, des nations et des institutions dans les 
periodes de crises et de desesperance. 

II est possible de surmonter les crises, et les 
periodes de crises sont particulierement propices a la 
reflexion et aux bilans. Nous pensons que les 
evenements en Iraq et le constat de l’incapacite du 
Conseil d’obtenir un reglement pacifique de la crise 
peuvent etre propices a un grand debat sur l’avenir du 
monde et sur le role que peuvent jouer l’ONU et le 
Conseil de securite dans la definition d’un monde plus 
pacifique, plus juste, plus equitable et plus sur. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : La 
guerre a fait sa reapparition dans le Golfe. Non 
seulement la guerre est la derniere option, elle est aussi 
une option peu glorieuse. Le Pakistan deplore le 
recours a la force. Cette guerre, le Pakistan a tout fait, 
de tout son coeur, pour l’empecher. C’est une guerre 
qui menace depuis 12 ans. Elle aurait pu etre evitee si 
le regime d’inspection renforce des Nations Unies, mis 
en place apres l’adoption de la resolution 1441 (2002), 
avait dispose de davantage de temps pour assurer 
l’elimination efficace et averee des armes de 
destruction massive de l’lraq. 

Une part importante des Membres de l’ONU a 
participe a ce debat organise a la demande de la Ligue 
des Etats arabes et du Mouvement des pays non 
alignes. Nous esperons que les preoccupations 
exprimees et que les positions expliquees ici aideront 
le Conseil a trouver une solution commune aux 
problemes que nous rencontrons. Nous remercions le 
Secretaire general de la declaration tres edifiante qu’il 
a faite hier. Son appel eloquent a une aide humanitaire 
d’urgence a la population iraquienne et a l’unite au sein 
du Conseil merite toute notre attention. 

La declenchement de cette guerre ne precede pas 
d’un echec du Conseil de securite. Le Conseil n’a pas 
donne son aval a la guerre. La pertinence du Conseil de 
securite reste entiere en matiere de retablissement de la 
paix, de reduction des conflits, de fourniture des 


secours et de retablissement de la stability et de la 
primaute du droit. 

Comme l’a dit le Pakistan, faction diplomatique 
n’est jamais limitee dans le temps ou l’espace. Le 
mandat de ce Conseil n’est pas seulement de maintenir 
la paix et la securite internationales; c’est aussi de les 
retablir. Dans la situation qui nous occupe, le Conseil 
de securite ne peut pas renoncer aux efforts visant a 
obtenir la cessation des hostilites. Meme au milieu du 
conflit, nous devons continuer de nous employer 
collectivement a trouver des moyens de retablir la paix. 
Evidemment, nous ne pourrons y parvenir par la 
condamnation ou les recriminations, quelque 
deplorable que soit le recours a la force. Nous 
pourrions le faire en explorant les options de paix entre 
les parties belligerantes. Personne certes ne souhaite 
voir mourir pour rien ses fils et ses filles, notamment 
lorsque ce sont des civils innocents. II est done 
essentiel de continuer de rechercher coute que coute la 
clef de ce probleme. 

Dans cette guerre, la population doit etre notre 
premiere preoccupation. Notre tache la plus urgente est 
de reduire au maximum les effets de la guerre. Le 
Pakistan a ete le premier a aborder avec le Conseil la 
question du sort de la population iraquienne. C’est une 
tache que nous pouvons mener a bien. Nous pleurons 
avec ceux qui deplorent la perte de tous ceux 

- hommes, femmes et enfants innocents, notamment 

- qui ont peri dans les premiers jours de ce conflit. Le 
Conseil doit demander un respect rigoureux du droit 
international humanitaire par les parties au conflit. Le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a 
rappele que le droit humanitaire interdit d’attaquer 
directement des civils et exige que les belligerents 
prennent dans les operations militaires toutes les 
precautions possibles pour epargner la population 
civile. Le droit humanitaire stipule egalement que le 
droit de choisir les armes de guerre n’est pas illimite. 
Les armes qui operent sans discrimination et/ou qui 
provoquent des souffrances inutiles sont prohibees. 

Outre de proteger les civils, d’epargner les 
infrastructures et de preserver l’inviolabilite des lieux 
saints, les parties au conflit se doivent de traiter 
humainement les detenus et de fournir une protection 
et une assistance maximales aux refugies et aux 
personnes deplacees. 

Comme le stipule la quatrieme Convention de 
Geneve, ceux qui controlent effectivement ou qui 
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occupent un quelconque territoire ont la responsabilite 
de repondre aux besoins humanitaires de la population 
et sont tenus de maintenir le dialogue et la cooperation 
avec les organisations internationales engagees dans 
les secours humanitaires. 

En raison des sanctions qui ont ete imposees 
durant 12 annees, le peuple iraquien depend 
malheureusement du programme «petrole contre 
nourriture » conduit par les Nations Unies pour la 
satisfaction de ses besoins fondamentaux. Ce lien a 
desormais ete rompu. Averti de l’imminence de la 
guerre, le Secretaire general n’a eu d’autre choix que 
de retirer le personnel des Nations Unies. Toutefois, 
aujourd’hui, alors que les parametres du conflit sont 
plus clairs, les Nations Unies pourraient commencer a 
reprendre leur role et leurs responsabilites en matiere 
d’aide humanitaire et alimentaire a la population 
iraquienne. Fort heureusement, les Nations Unies 
disposent des mecanismes necessaires pour assumer 
ces responsabilites. 

Le Pakistan convient que des ajustements 
appropries doivent etre apportes au programme 
«petrole contre nourriture» afin de permettre au 
Secretaire general d’assurer que les envois des articles 
les plus urgents pour lesquels des contrats ont deja ete 
signes seront les premiers a etre achemines sur place, 
ou ils pourront etre requs puis distribues. 

Nous pensons que s’agissant de la fourniture de 
l’aide d’urgence, le premier element a considerer 
devrait etre de caractere humanitaire plutot que 
juridique. Les Nations Unies doivent traiter avec ceux 
qui controlent de facto les zones ou l’aide doit etre 
distribute. Elies doivent a cette fin recourir a tous les 
reseaux de distribution iraquiens existants. 

Dans ce contexte, des dispositions devraient etre 
prises afin de permettre a toutes les institutions et 
organisations humanitaires disposees a agir, y compris 
les organisations humanitaires de plusieurs pays 
islamiques, de fournir une aide d’urgence au peuple 
iraquien. Au Pakistan, plusieurs organisations 
officielles et non gouvernementales attendent que de 
telles dispositions soient prises pour porter assistance a 
leurs freres et soeurs en Iraq. 

Si l’existence du programme «petrole contre 
nourriture » et la livraison des articles d’un montant 
2,5 milliards de dollars qui sont actuellement en route 
constituent la meilleure option pour repondre de 
maniere urgente aux besoins essentiels du peuple 


iraquien, il est capital neanmoins d’insister sur certains 
principes a cet egard. 

Tout d’abord, le Conseil de securite doit 
reaffirmer la souverainete permanente du peuple 
iraquien sur ses ressources naturelles. Le controle de 
ces ressources doit lui etre rendu des que possible. A 
cette fin, les sanctions imposees par le passe doivent 
rapidement prendre fin a Tissue du conflit. 

Deuxiemement, le peuple iraquien ne devrait pas 
avoir a porter le fardeau des couts supplementaires qui 
resulteront des ajustements qu’il aura ete necessaire 
d’apporter au programme « petrole contre nourriture » 
existant et qui pourraient entrainer T acceleration, le 
retard ou un changement d’itineraire des livraisons. 
Ces couts supplementaires devraient etre assumes par 
les couvertures d’assurance habituelles. S’ils sont 
payes par le programme « petrole contre nourriture », 
ils devront alors etre rembourses par des contributions 
fournies par la communaute internationale, le plus tot 
possible. 

Troisiemement, parallelement aux responsabilites 
humanitaires qui incombent aux parties au conflit, la 
communaute internationale doit egalement aider a 
repondre aux besoins fondamentaux de la population 
iraquienne. L’existence du programme « petrole contre 
nourriture » ne doit pas signifier que c’est au peuple 
iraquien de payer pour les secours d’urgence resultant 
d’un conflit dont il n’est pas responsable. 

L’aide humanitaire internationale au peuple 
iraquien doit etre planifiee de maniere coherente et 
coordonnee de maniere efficace. Ce sont les Nations 
Unies qui peuvent le faire au mieux. Le Secretaire 
general voudra peut-etre envisager de nommer un haut 
responsable charge de faire la liaison et la coordination 
de l’aide internationale a l’lraq. 

Le troisieme objectif pour le Conseil de securite, 
les Nations Unies et la communaute internationale doit 
etre de circonscrire le conflit, d’empecher que 
1 ’instabilite ne se propage dans la region et de restaurer 
la primaute du droit en Iraq et dans les relations 
internationales. Les principes en jeu sont clairement 
enonces dans notre Charte : respect de Tindependance 
politique, de l’unite et de Tintegrite territoriale de 
l’lraq et des Etats voisins; droit du peuple iraquien a 
decider de sa propre destinee politique et de son mode 
de gouvernance, par Texercice de son droit a 
Tautodetermination; non-intervention et non-ingerence 
dans les affaires interieures; souverainete et controle 
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permanents sur les ressources naturelles; respect des 
traditions religieuses et culturelles du peuple iraquien 
et du caractere sacre des lieux saints, qui comptent 
parmi les plus veneres du monde islamique; et droit de 
la nation iraquienne a la reconstruction sociale et 
economique. 

Le debat, a notre avis, doit commencer au sein du 
Conseil et avec les autres interesses, aux Nations Unies 
et ailleurs, afin de concretiser ces principes et objectifs. 

En dernier lieu, circonscrire le conflit iraquien, 
mettre un terme aux hostilites, stabiliser la region et 
restaurer la primaute du droit passent par l’adoption 
d’une demarche, globale et equitable, de paix, de 
securite et de progres pour la region. Ce conflit est 
mene avec pour objectif declare de garantir la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil de securite. Comme 
chacun le reconnait, le conflit au Moyen-Orient doit 
etre resolu sur la base des resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) et en se fondant sur le concept de deux 
Etats, la Palestine et Israel, vivant cote a cote dans la 
paix, la justice et la securite. Nous attendons avec 
interet la concretisation des bonnes intentions 
annoncees s’agissant du Moyen-Orient. 

De meme, le differend entre le Pakistan et l’lnde 
a propos du Jammu-et-Cachemire doit etre resolu par la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
pronant l’exercice du droit a 1’autodetermination par la 
population du Jammu-et-Cachemire. Le refus par 
l’lnde de mettre en oeuvre les resolutions du Conseil 
de securite, son refus du dialogue, son recours a la 
repression du peuple cachemiri et la menace du recours 
a la force a l’encontre du Pakistan devraient etre tout 
aussi inacceptables pour les Nations Unies et le 
Conseil de securite. 

L’incapacity de faire montre d’equite et de la 
faire respecter ne fera qu’accentuer le ressentiment et 
les suspicions a l’egard des objectifs du conflit actuel. 
Elle intensifiera les manifestations de violence et de 
terrorisme. Elle repandra l’instabilite. Elle minera 
egalement la conduite des relations internationales sur 
la base des principes de la Charte des Nations Unies et 
du droit international. 

Quelle que soit notre opinion sur le conflit actuel, 
nous reconnaissons tous que nous vivons un moment 
crucial dans l’histoire du monde. 

L’avenir de nos pays et de nos peuples dependra 
grandement de la maniere dont nous traiterons cette 


crise. Si toutes les crises s’accompagnent de defis, 
elles offrent aussi de nouvelles possibility. Notre 
reaction a la crise actuelle doit done reposer sur des 
principes, etre judicieuse et conqme dans l’objectif 
d’edifier, en ce XXIe siecle, un nouvel ordre mondial 
qui soit fonde sur les principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et sur la quete de la paix, du progres 
et de la justice mondiales que l’humanite poursuit sans 
relache. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Le Royaume-Uni souscrit pleinement a la 
declaration objective faite par la Grece au nom de 
l’Union europeenne et des Etats europeens associes. 

Ma delegation a ecoute avec attention les propos 
tenus par les Etats Membres de l’ONU durant ce debat. 
II n’y a rien d’etonnant a ce qu’une question d’une telle 
gravite et d’une telle portee suscite autant de points de 
vue differents. Plusieurs orateurs ont rappele que, 
pendant 12 ans, le Conseil de securite avait tente a 
maintes reprises d’obtenir le desarmement pacifique de 
l’lraq. Nul n’a travaille plus dur que le Gouvernement 
britannique pour atteindre cet objectif. Et, ces dernieres 
semaines, nul n’a travaille plus dur que le 
Gouvernement britannique pour unir le Conseil de 
securite autour d’une position qui aurait permis de 
maintenir la ligne rigoureuse de la resolution 1441 
(2002), adoptee a l’unanimite. 

J’ai pleinement conscience du fait que les Etats 
Membres considerent, peut-etre tous sans exception, la 
situation actuelle comme profondement decevante et 
desagreable. Mais ils ne sauraient nier les preuves 
accessibles a tous qui ressortent depuis un certain 
temps, que l’lraq n’a cesse de defier l’Organisation des 
Nations Unies en refusant de proceder a son 
desarmement complet en matiere d’armes de 
destruction massive, conformement aux resolutions 
pertinentes successives. Les demandes expresses et 
explicites du Conseil de securite n’ont jamais ete 
satisfaites par l’lraq et l’ONU n’a pas reussi a tirer les 
conclusions qui s’imposaient sur les consequences 
d’une telle attitude. 

La resolution 1441 (2002) a ete adoptee a 
l’unanimite, mais n’a pas ete appliquee de faqon 
rigoureuse par un Conseil uni. La paix et la securite 
internationales ne sauraient etre maintenues de maniere 
responsable des lors que l’on evite les decisions 
difficiles. II est evident que l’lraq etait resolu - meme 
face a la menace d’une action militaire - a conserver 
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ses programmes d’armements proscrits et a en 
concevoir d’autres, avec tous les risques que cela aurait 
comportes pour la paix et la securite, dans la region et 
au-dela, notamment pour la securite nationale du 
Royaume-Uni. Par ailleurs, l’lraq a attache un plus 
grand prix a cette attitude de defi qu’au bien-etre de 
son propre peuple, qui subit, par consequent, les effets 
des sanctions depuis plus de 10 ans. 

Aussi la coalition mene-t-elle maintenant une 
action qui vise a faire appliquer les decisions du 
Conseil de securite relatives au desarmement total de 
l’lraq. Cette action est conduite de telle faqon qu’elle 
est uniquement dirigee contre le regime responsable 
des manquements aux obligations imposees par l’ONU. 
Nous faisons tout notre possible pour en minimiser 
l’impact sur les civils, pour laisser les infrastructures 
en l’etat et pour faire en sorte que l’aide humanitaire 
requise parvienne aux Iraquiens dans les plus brefs 
delais. 

Nous souscrivons pleinement aux obligations qui 
nous incombent en vertu du droit humanitaire 
international. Le Royaume-Uni s’est deja engage a 
verser une aide de 80 millions de dollars aux 
organismes humanitaires, notamment a la Croix-Rouge 
et au Croissant-Rouge, qui effectuent un travail 
remarquable. Une enveloppe supplemental de 
300 millions de dollars a ete prevue au titre de Taction 
humanitaire britannique. En outre, le Royaume-Uni 
apporte un cinquieme de la contribution de TUnion 
europeenne, qui est en augmentation. Les officiers du 
genie des forces de la coalition sont deja en train de 
construire un systeme d’adduction d’eau qui partira du 
Koweit pour approvisionner le sud de TIraq, tandis 
qu’un batiment de soutien mobile de la Flotte royale 
arrivera bientot a Oum Qasr, avec a son bord la 
premiere cargaison maritime de l’aide humanitaire 
fournie par la coalition. Je tiens a souligner que les 
importants efforts deployes en Iraq ne reduiront en rien 
le financement et Tinteret prioritaire que nous 
accordons aux autres activites de developpement, en 
particulier en Afrique. 

L’action que le Royaume-Uni a entreprise aux 
cotes de ses partenaires de la coalition pour faire 
respecter les resolutions de l’ONU est a la fois legitime 
et multilaterale. Le recours a la force est en 
Toccurrence autorise, en vertu des resolutions 678 
(1990), 687 (1991) et 1441 (2002). Une vaste coalition 
qui reunit plus de 40 Etats apporte un appui materiel et 
politique a cette action. 


Nous deplorons vivement les divergences qui 
marquent ces derniers mois les debats du Conseil de 
securite consacres a cette question. L’heure est venue 
de depasser nos divergences et de nous unir pour que 
l’ONU et la communaute internationale puissent 
intervenir sans delai afin de repondre aux besoins du 
peuple iraquien pendant et apres les operations 
militaires. 

Notre priorite premiere doit etre de faire en sorte 
que les changements qui interviennent sur le terrain en 
Iraq soient pris en consideration dans T execution du 
programme « petrole contre nourriture », dont 60 % 
des Iraquiens continuent de dependre. Nombreux sont 
ceux qui, au cours de ces debats, ont exprime leur 
appui aux propositions d’amendement du programme 
qui ont ete avancees par le Secretaire general. Au sein 
du Conseil, nous avons progresse sur un projet de 
resolution. Nous esperons que les questions qui restent 
en suspens pourront etre rapidement resolues afin que 
le Secretaire general dispose, comme il Ta demande, de 
T autorite et de la souplesse necessaires pour maximiser 
le role de l’ONU dans Toctroi de Taide humanitaire. 

11 est tout aussi important, notamment a court 
terme, de relancer le processus de paix au Moyen- 
Orient - cette priorite a d’ailleurs ete enterinee par le 
Premier Ministre britannique, qui en a fait Telement 
clef de sa politique etrangere. Cela signifie qu’il faut 
publier et mettre en oeuvre la feuille de route, mais 
aussi qu’il faut avancer dans le domaine de la securite 
et sur toutes les autres questions. 11 ne faut pas que le 
processus de paix soit mis sur la touche a cause de 
TIraq, ni qu’il soit encourage uniquement a cause de 
TIraq. Que les Palestiniens obtiennent justice, que les 
Israeliens et les Palestiniens vivent dans la securite et 
qu’un reglement regional global soit conclu, ce sont la 
des objectifs qui doivent constituer des priorites a part 
entiere. 

S’agissant de Tavenir, il va falloir que nous 
reflechissions de tres pres au role que l’ONU pourra 
jouer dans Tedification d’un Iraq stable et prospere. 
Les competences de l’ONU et de la communaute 
internationale seront necessaires pour y parvenir. Le 
Royaume-Uni est convaincu que TOrganisation des 
Nations Unies a un role central a jouer dans Tavenir de 
TIraq. Le Premier Ministre rencontrera le Secretaire 
general aujourd’hui, au Siege de l’ONU, afin d’en 
discuter. J’espere sincerement que le Conseil assumera 
le role qui lui incombe s’agissant d’assurer la bonne 
marche de TIraq, autrement dit de veiller a ce que le 


0329765f.doc 


25 



S/PV.4726 (Resumption 1) 


pays ne mette plus en peril la paix et la securite 
internationales, que les personnes puissent y jouir de 
leurs droits fondamentaux sans craindre l’oppression, 
et qu’un gouvernement representatif fonctionne 
veritablement au service du peuple et gere les 
ressources naturelles au benefice exclusif de tous les 
Iraquiens. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Je voudrais 
tout d’abord feliciter le Mouvement des pays non 
alignes et la Ligue des Etats arabes pour avoir pris 
l’initiative de demander la convocation de cette seance 
publique. Nous savons gre au Conseil d’avoir accede a 
cette requete. 

Je voudrais ensuite saluer la presence du 
Secretaire general a l’ouverture du present debat. Le 
Cameroun rend hommage a son engagement personnel 
tout au long du processus de gestion de la crise 
iraquienne et a ses efforts meritoires pour eviter le 
denouement tragique que nous connaissons. Ma 
delegation sait egalement gre au Secretaire general de 
la promptitude avec laquelle il a presente au conseil 
des propositions pour faire rapidement face au drame 
humanitaire que connait l’lraq. Nous l’assurons de 
notre plein appui. 

Le Cameroun prend part a ce nouveau debat sur 
la situation en Iraq, etreint par 1’emotion et conscient 
de la gravite des circonstances actuelles. Malgre de 
longs mois de negociations et d’efforts, le Conseil de 
securite n’a pas pu ou su prevenir la guerre qui a eclate 
il y a exactement une semaine en Iraq. Mon pays 
regrette et deplore que notre Conseil n’ait pas pu 
arriver a un consensus sur cette affaire. L’heure n’est 
certainement plus aux recriminations, meme s’il faut 
reconnaitre que nous avons tous failli, par notre 
intransigeance, par notre volonte d’avoir raison a tout 
prix ou notre incapacity a trouver un compromis. 

Nous avons manque de nombreuses occasions de 
nous maintenir sur le chemin de la paix et, ce faisant, 
nous avons dequ de nombreuses attentes. Jusqu’au 
vendredi 14 mars 2003, six pays membres du Conseil 
de securite dont le Cameroun, ont essaye en vain de 
proposer une voie mediane qui aurait pu servir de base 
a un compromis. Ils n’ont malheureusement pas ete 
suivis. La position du Cameroun sur cette crise a ete 
exprimee de faq;on recurrente devant le Conseil et 
ailleurs. Je n’y reviendrai pas. 

Je voudrais tout simplement souligner que le 
Cameroun est un pays epris de paix et entend le 


demeurer. Et dans ce sens, il continuera, sur la scene 
internationale, a oeuvrer en faveur du reglement 
pacifique des differends. Ceci dit, l’heure doit etre 
aujourd’hui au realisme, au pragmatisme et a la gestion 
de l’urgence. La reponse aux besoins humanitaires du 
peuple iraquien nous semble etre a cet egard une 
preoccupation essentielle, qu’il importe d’inscrire au 
premier rang des priorites. 

Le Secretaire general Kofi Annan nous a fait la 
semaine derniere des propositions fort pertinentes et 
opportunes sur la maniere la plus adequate de gerer la 
crise humanitaire qui accompagne cette guerre. Le 
Cameroun les soutient pleinement et est en faveur de 
leur mise en oeuvre. 

Il estime que le Conseil devrait donner une 
autorisation claire au Secretaire general, pour conduire 
une politique d’assistance humanitaire d’urgence en 
Iraq, en mobilisant toutes les institutions du systeme 
des Nations Unies, en commen 9 ant par le bureau du 
programme « petrole contre nourriture ». Le Cameroun 
regrette de constater la resurgence progressive de 
polemiques qui, sans tenir compte de la detresse et du 
drame du peuple iraquien, risquent de prendre en otage 
le processus de decision du Conseil de securite en la 
matiere, alors qu’il y a urgence a intervenir sur le 
terrain. Toute politisation de la discussion sur la 
gestion de la crise humanitaire en cet instant grave ne 
nous semble pas opportune. 

11 viendra certes ineluctablement le temps de faire 
le bilan des manquements collectifs et individuels des 
Etats membres du Conseil. 11 viendra egalement le 
temps de tirer les leqons de la gestion de cette crise par 
le systeme international. Le Cameroun, comme de 
coutume, prendra part activement au debat qui ne 
manquera pas de s’instaurer a cet egard. Pour l’heure, 
nous ne pouvons que souhaiter la fin rapide du conflit 
et prier pour qu’il fasse le moins de victimes possibles. 

11 nous faut engager au plus vite des actions 
concretes pour prendre en charge les populations 
iraquiennes en detresse. Il nous faut engager des 
aujourd’hui les Nations Unies dans la gestion du drame 
humanitaire iraquien. Nous avons manque notre 
objectif de prevention de la guerre. Essayons, 
ensemble, d’atteindre celui du retablissement de la 
paix. Par ce biais, le role central du Conseil de securite 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales reprendra tout son sens. Le peuple 
iraquien retrouvera un peu de reconfort et les peuples 
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des Nations Unies peut-etre de nouvelles raisons 
d’esperer. 

M. Negroponte (Etats-Unis) (parle en anglais ) : 
Nous avons ecoute attentivement nos collegues. Nous 
partageons nombre de leurs preoccupations. Nous nous 
felicitons des marques de soutien. Nous nous associons 
a un grand nombre d’intervenants qui se tournent vers 
l’avenir, dans la perspective d’un meilleur Iraq et nous 
sommes en profond desaccord avec ceux qui 
continuent d’ignorer le probleme principal. 

La responsabilite de la situation actuelle incombe 
au regime iraquien, un regime qui s’est livre a deux 
guerres sanglantes et qui refuse depuis 12 ans 
d’abandonner ses armes de destruction massive et de 
s’unir en paix a ses voisins. L’lraq a maintes fois refuse 
de repondre a l’ouverture diplomatique, aux sanctions 
economiques et aux autres moyens pacifiques visant a 
obtenir le respect par l’lraq de ses obligations en 
matiere de desarmement. Les actions menees par les 
forces de coalition constituent une riposte appropriee. 
La campagne militaire en Iraq n’est pas une guerre 
lancee contre la population iraquienne, mais plutot 
contre un regime qui a rejete la volonte de la 
communaute internationale depuis plus de 12 ans. 

II est regrettable que le Gouvernement iraquien 
ait decide de ne pas saisir la derniere possibilite offerte 
par le Conseil de securite de respecter les obligations 
prevues par la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite. La riposte de la coalition est legitime et n’est 
pas unilateral. La resolution 687 (1991) imposait une 
serie d’obligations a l’lraq comme conditions d’un 
cessez-le-feu. Depuis longtemps, on reconnait et on 
comprend qu’une violation flagrante de ces obligations 
annule les raisons d’etre du cessez-le-feu et autorise un 
recours a la force en vertu de la resolution 678 (1990). 
La resolution 1441 (2002) constatait explicitement que 
l’lraq etait constamment en violation flagrante de ses 
obligations. Au vu des autres violations flagrantes par 
l’lraq, les bases memes du cessez-le-feu existant ont 
ete eliminees et le recours a la force est ainsi autorise 
en vertu de la resolution 678 (1990). 

Comme l’a dit le President Bush, nous agissons 
pour forcer l’lraq a respecter ces resolutions, car les 
Etats-Unis, ainsi qu’une coalition comprenant plus de 
48 pays, pensent que le risque d’inaction est trop grand 
pour qu’on puisse le tolerer. 

Je voudrais maintenant passer aux efforts en 
cours visant a fournir l’aide la plus rapide et la plus 


efficace possible au peuple iraquien. La situation 
humanitaire actuelle en Iraq est fragile, surtout a la 
suite des politiques suivies et des mesures prises par le 
regime iraquien au cours des 20 dernieres annees. Les 
Etats-Unis envisagent, a travers tous les organismes 
pertinents du Gouvernement des Etats-Unis et en appui 
aux efforts de l’ONU, d’anticiper les besoins qui 
risquent de surgir. Nous et les autres membres de la 
coalition sommes prets a acheminer les secours 
necessaires le plus rapidement possible. Nous avons 
consulte et nous continuous de consulter les 
gouvernements concernes, les organisations regionales 
et internationales, la societe civile et, bien entendu, 
l’ONU. 

Nous avons prevu 16,3 millions de dollars de 
secours humanitaires, notamment du materiel pour 
l’approvisionnement en eau, des couvertures et 
d’autres elements pour la construction d’abris dans la 
region. En outre, nous avons deja fourni plus de 300 
millions de dollars en aide alimentaire et plus de 200 
millions de dollars pour les services de sante et autres 
formes d’assistance humanitaire aux institutions de 
l’ONU, y compris au Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, au Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, au Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, au Programme alimentaire 
mondial et a l’Organisation mondiale de la sante ainsi 
qu’a de nombreuses organisations non 
gouvernementales. Cette aide comprend une 
contribution de 10 millions de dollars au Comite 
international de la Croix-Rouge. 

Tandis que nous augmentons les contributions des 
Etats-Unis, nous exhortons les autres donateurs a 
participer a ces efforts humanitaires essentiels. 

Nous avons egalement mis en place la plus 
grande equipe de secours en cas de catastrophe a ce 
jour. Elle est composee d’experts des Etats-Unis en 
matiere civile et humanitaire et elle a ete envoyee dans 
la region aux fins d’evaluer les besoins, d’etablir des 
liaisons avec nos partenaires et de fournir une capacite 
en vue de l’octroi de subventions sur le terrain. 
Quarante-huit membres de l’equipe sont deja en place 
au Kowei't et d’autres se joindront a eux dans les jours 
qui viennent. En fait, cette equipe a deja procede a une 
premiere evaluation de la situation dans le port d’Oum 
Qasr hier. Ses premiers rapports laissent a penser que 
la securite est satisfaisante pour que des equipes 
devaluation plus importantes puissent se rendre dans 
la region. 
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Nous nous felicitons de la lettre du Secretaire 
general en date du 19 mars, qui demandait a avoir les 
pouvoirs necessaires pour assurer la continuity du 
programme «petrole contre nourriture». Nous 
appuyons entierement sa demande et nous pensons que 
le Conseil est sur le point de s’entendre sur une 
resolution repondant favorablement aux requetes 
presentees par le Secretaire general. Nous avons bon 
espoir que les autres membres du Conseil partagent 
l’objectif consistant a reprendre le plus rapidement 
possible l’acheminement de biens humanitaires dans le 
cadre du programme « petrole contre nourriture ». Les 
progres relativement a cette resolution doivent 
s’accelerer, en laissant de cote les debats politiques, si 
nous voulons pouvoir reduire au minimum toute 
interruption du programme. 

Si le Conseil ne parvient pas a un accord, la 
population iraquienne sera exposee a de graves 
repercussions sur le plan humanitaire. Soixante pour 
cent des habitants de l’lraq sont tributaires de ce 
programme «petrole contre nourriture », quelle que 
soit la situation en matiere de securite. Le fait 
d’insister sur des interets economiques etroits et sur 
des questions politiques etrangeres a ce qui est 
essentiellement une question d’ajustement technique 
d’une resolution humanitaire nous empecherait alors de 
donner au Secretaire general la souplesse dont il a 
besoin pour pouvoir commencer des maintenant a 
prendre des dispositions aux fins de fournir l’aide 
humanitaire necessaire d’urgence. Nous exhortons les 
experts a avancer rapidement dans leur discussion et a 
soumettre un texte de compromis au Conseil le plus 
rapidement possible. 

Tandis que la coalition agit pour faire respecter 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et que 
la communaute internationale se rallie pour faire face 
aux besoins humanitaires de la population iraquienne, 
des reflexions sont en cours qui portent essentiellement 
sur l’avenir de l’lraq. Nos reflexions sont guidees par 
un certain nombre de principes. Premierement, nous 
montrerons au peuple iraquien et au monde que les 
Etats-Unis et la coalition aspirent a liberer ce pays et 
non pas a l’occuper. Deuxiemement, l’lraq doit etre 
desarme de toute capacite de production d’armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de vecteurs de 
ces armes. Troisiemement, nous devons detruire toute 
1’infrastructure terroriste iraquienne. Quatriemement, 
l’unite et l’integrite territoriale de l’lraq doivent etre 
preservees. La preoccupation quant a la securite de la 


population iraquienne est presente dans nos esprits 
depuis le moment ou les hostilites ont commence. Les 
Etats-Unis et les pays membres de la coalition 
assureront la securite necessaire pour eviter toute 
anarchie et toute mesure de represailles. 
Cinquiemement, de concert avec d’autres partenaires, 
nous devons entamer le processus de reconstruction 
economique et politique et nous employer a aider le 
peuple iraquien a mettre son pays sur la voie de la 
prosperity et de la liberte. 

Comme l’a declare le President Bush au monde 
entier : 

« Nous ne pouvons pas savoir combien de temps 
durera ce conflit, mais nous savons quel en sera 
le resultat. Contrairement a Saddam Hussein, 
nous pensons que le peuple iraquien merite la 
liberte humaine et est capable d’en jouir. » 

La reconstruction de l’lraq apres Saddam sera 
une enorme tache. La reussite ne sera possible que si 
l’on travaille de concert avec les voisins de l’lraq et 
avec la communaute internationale. Ce message a ete 
renforce par le President Bush et par les dirigeants du 
Portugal, de l’Espagne et du Royaume-Uni, dans leur 
declaration a la fin du Sommet atlantique des Aijores, 
le 9 mars. Les quatre se sont engages solennellement a 
aider la population iraquienne a construire un nouvel 
Iraq, en paix avec lui-meme et avec ses voisins. Ils se 
sont engages a travailler en etroite collaboration avec 
les institutions internationales, y compris l’ONU, nos 
allies, nos partenaires et les donateurs bilateraux. La 
declaration s’est terminee par un appel lance a la 
communaute internationale afin qu’elle se joigne a 
nous pour aider a assurer un avenir meilleur pour la 
population iraquienne. 

Nous voulons restituer le controle de la 
souverainete de l’lraq au peuple iraquien aussi 
rapidement que possible. Nous resterons aussi 
longtemps qu’il le faudra pour ce faire, mais pas un 
jour de plus. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parte en 
russe ) : Une action militaire injustifiee est entreprise 
contre l’lraq, Etat souverain et Membre de l’ONU, en 
violation du droit international et de la Charte. Les 
pertes en vies humaines et les destructions ne font que 
croitre. La menace d’une catastrophe humanitaire, 
economique et ecologique plane. Les consequences 
negatives de cette action militaire illegale commencent 
a se faire sentir dans les autres pays de la region, dans 
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le monde musulman et sur l’etat global des relations 
internationales. 

De concert avec d’autres Etats, la Russie a agi de 
faqon energique pour empecher la guerre et pour 
trouver une solution politique au probleme iraquien. 
L’adoption a l’unanimite de la resolution 1441 (2002), 
ainsi que les autres mesures de pression sur Bagdad, 
avaient reellement ouvert la voie au desarmement de 
l’lraq par des moyens pacifiques, en pleine conformity 
avec les decisions de l’ONU. 

A notre grand regret, cette possibility a ete 
contrariee au moment precis ou l’lraq cooperait de plus 
en plus activement avec les inspecteurs et ou la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies et l’Agence internationale de 
l’energie atomique avaient presente leurs programmes 
de travail au Conseil. L’application de ces programmes 
aurait permis de repondre de maniere objective et 
definitive a la question de savoir si l’lraq disposait 
d’armes de destruction massive. 

L’operation militaire entreprise a ce moment-la 
par les Etats-Unis et le Royaume-Uni - en violation 
des resolutions du Conseil de securite - n’est 
aucunement justifiee. Ces pays n’ont en fait toujours 
pas reussi a apporter la preuve de ce qu’ils affirmaient 
s’agissant de la possession par l’lraq d’armes de 
destruction massive et de l’appui par Bagdad du 
terrorisme international ou du fait que l’lraq constituait 
une menace pour les pays de la region ou pour la 
securite internationale. J’aimerais egalement signaler 
qu’aucune preuve n’a ete trouvee pour etayer ces 
accusations lors des actions militaires en cours. 

II est clair pour tout le monde que le recours a la 
force contre l’lraq en vue de renverser le regime 
politique d’un Etat souverain porte completement 
atteinte aux principes fondamentaux enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Le cours des evenements 
confirme l’analyse sur la guerre en Iraq faite par les 
autorites russes qui la considerent comme une grave 
erreur politique. L’action militaire a deja deborde le 
cadre local. La population iraquienne n’est plus seule a 
en patir, les pays voisins en souffrent egalement. Cette 
action s’est transformee en une source potentielle de 
destabilisation au Moyen-Orient et dans le monde 
entier. 

Nous sommes egalement gravement preoccupes 
par la situation humanitaire en Iraq. Nous appuyons les 
efforts entrepris par le Secretaire general en 


cooperation avec les programmes et fonds de 
l’Organisation des Nations Unies pour mobiliser des 
contributions volontaires et repondre aux besoins de la 
population iraquienne. La Russie contribue a ces 
efforts de concert avec les gouvernements des pays 
concernes, notamment l’lran et la Turquie, ainsi 
qu’avec le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme. Des mesures sont prises pour 
fournir une aide humanitaire aux refugies iraquiens. Un 
hopital de 5 000 lits va etre installe en Iran puis deux 
autres hopitaux ainsi qu’un camp de refugies. 11 est en 
outre prevu de mettre en place des camps de refugies 
en Turquie. 

Je tiens a souligner en particulier la necessity de 
respecter integralement la quatrieme Convention de 
Geneve. En vertu de cette Convention, il incombe aux 
forces qui occupent le territoire de l’lraq de resoudre 
les problemes humanitaires de sa population. Toutes les 
parties doivent a Tevidence respecter toutes les autres 
normes du droit international humanitaire, notamment 
en ce qui concerne le traitement des blesses et des 
prisonniers de guerre, la protection des civils et des 
infrastructures indispensables a la population et le non- 
recours a des armes de combat causant des dommages 
demesures. 

Compte tenu des circonstances exceptionnelles 
dans lesquelles se trouve la population iraquienne, 
nous sommes egalement prets, avec d’autres membres 
du Conseil de securite, a trouver une solution au 
probleme des modifications temporaires des procedures 
suivies dans le programme « petrole contre nourriture » 
pour repondre aux besoins humanitaires des Iraquiens, 
etant donne que le personnel international de ce 
programme a du etre evacue du fait de la guerre. 
Toutefois, nous n’appuierons pas la proposition visant 
a restructurer le mecanisme du programme humanitaire 
en fonction du scenario militaire. Ce n’est pas la une 
question technique. 

Malgre l’importance des questions humanitaires, 
il n’y a rien de plus urgent actuellement que d’essayer 
de mettre fin a la guerre et de reprendre la voie du 
reglement politique au sein du Conseil de securite. 
L’ecrasante majority des participants a notre debat se 
sont prononces en faveur de cela. A cette fin, nous 
continuerons de nous opposer aux tentatives visant a 
legitimer directement ou indirectement le recours a la 
force contre l’lraq ou d’en faire porter la responsabilite 
a la communaute internationale incarnee par 
l’Organisation des Nations Unies. C’est ainsi que nous 
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aborderons tous les efforts deployes par le Conseil 
s’agissant du reglement de la question iraquienne. Les 
principes fondamentaux qui doivent etre a la base de 
ces travaux ont ete formules hier par le Secretaire 
general. Ils comprennent le respect de la souverainete, 
de l’integrite territorial et de l’independance de l’lraq 
et le droit indefectible du peuple iraquien a la 
determination de son avenir politique et au controle de 
ses ressources naturelles. Je suis convaincu qu’aucun 
membre du Conseil de securite ne peut veritablement 
s’opposer a ces principes. 

Les dirigeant russes ont des contacts intensifs 
avec un grand nombre d’Etats, notamment avec les 
membres du Conseil de securite, afin de trouver une 
solution pacifique a la crise. Des conditions objectives 
pour ce faire existent. Les possibilites offertes par 
l’Organisation des Nations Unies n’ont pas ete 
epuisees, comme l’ont reconnu les partisans de la 
maniere forte eux-memes. Nous sommes ouverts au 
dialogue avec tout le monde. Nous sommes convaincus 
que les divergences qui existent sur la question 
iraquienne ne doivent pas devenir un pretexte pour 
precipiter l’affrontement dans les relations 
internationales. 

Quelle que soit l’issue de la situation en Iraq, 
nous nous devons de rechercher ensemble des reponses 
efficaces aux nouvelles menaces et aux nouveaux defis 
et de renforcer les mecanismes de l’Organisation des 
Nations Unies a cet egard. L’objectif de la communaute 
internationale visant a trouver des solutions collectives 
et mutuellement avantageuses aux problemes globaux 
ne saurait devenir l’otage de la situation iraquienne. 
Neanmoins, la maniere dont nous parviendrons a regler 
ce probleme conjointement, en mobilisant nos efforts 
pour reduire au minimum le prejudice cause par la 
crise, determinera le type de monde ou nous vivrons a 
l’avenir - que ce soit dans un monde fonde sur la 
suprematie du droit international ou domine par le 
chaos et l’usage arbitraire de la puissance militaire. 
J’espere que nous reconnaitrons tous notre 
responsabilite par rapport a cette question. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : II 
y a quelques jours, les Etats-Unis et quelques autres 
pays ont lance une action militaire contre l’lraq, 
contournant de fait le Conseil de securite, et cela, 
malgre l’opposition de la quasi-totalite de la 
communaute internationale. Une telle action constitue 
une violation des principes fondamentaux enonces dans 
la Charte des Nations Unies et ceux du droit 


international. La guerre entraine toujours des 
catastrophes humanitaires. Elle a deja cause des pertes 
parmi la population civile ainsi que la destruction de 
biens en Iraq. La guerre aura egalement des 
repercussions negatives sur la securite, la stability et le 
developpement de la region et des pays voisins. C’est 
une question extremement preoccupante pour nous. 

Le Gouvernement chinois a toujours preconise un 
reglement politique de la question iraquienne dans le 
cadre de l’Organisation des Nations Unies. II a 
egalement demande au Gouvernement iraquien 
d’appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite de maniere globale et sincere. Dans le meme 
temps, nous pensons que la communaute internationale 
doit respecter la souverainete et l’integrite territoriale 
de l’lraq. 

La resolution 1441 (2002) du Conseil de securite, 
qui a ete adoptee a l’unanimite en novembre dernier, 
est un fondement important du reglement politique de 
la question iraquienne. La communaute internationale 
est dans son ensemble d’avis que la realisation de 
l’objectif du desarmement pacifique de l’lraq de ses 
armes de destruction massive est possible par 
l’application stricte de cette resolution. La Chine, de 
concert avec d’autres pays concernes, a deploye des 
efforts inlassables pour atteindre cet objectif. 
Toutefois, a notre grand regret, les inspections des 
armements ont du etre suspendues au moment meme 
ou elles faisaient des progres reguliers. 

Le Conseil de securite est charge de la 
responsabilite fondamentale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous sommes en faveur 
du role important et continu du Conseil de securite sur 
la question iraquienne, et nous l’appuyons. Le Conseil 
mene des consultations soutenues sur un projet de 
resolution portant sur l’adaptation du programme 
«petrole contre nourriture», sur la base de la 
proposition du Secretaire general Annan visant a faire 
face aux urgences humanitaires du peuple iraquien. 

Le Gouvernement chinois participe aux 
consultations en question, dans un esprit positif et 
constructif, dans l’espoir de realiser des que possible 
un consensus. Les secours humanitaires fournis par le 
Gouvernement chinois aux refugies iraquiens seront 
achemines vers la Jordanie dans les jours a venir. La 
Chine continuera de fournir une assistance humanitaire 
dans les limites de ses capacites. 
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L’opposition a la guerre et le maintien de la paix 
sont des aspirations communes des peuples du monde. 
Le Gouvernement chinois reste attache au maintien de 
la paix et de la securite internationales, a prone le 
reglement des differends internationaux par des 
moyens politiques et s’est oppose a l’emploi ou a la 
menace de l’emploi de la force dans les affaires 
internationales. Nous demandons fermement aux pays 
concernes de cesser leur action militaire et de 
reprendre la voie appropriee du reglement politique de 
la question iraquienne. 

M. de la Sabliere (France) : La France regrette 
que Faction militaire ait ete engagee en Iraq sans l’aval 
des Nations Unies. Jusqu’au bout, en concertation avec 
les membres du Conseil de securite, les pays de la 
region et l’ensemble de la communaute internationale, 
la France s’est efforcee de convaincre que le 
desarmement de l’lraq pouvait etre obtenu par la voie 
pacifique des inspections. Nous demeurons persuades 
que cette voie etait a la fois juste et viable. Ces efforts 
n’ont malheureusement pas abouti. Ce conflit sera 
lourd de consequences pour l’avenir. 

Notre principale preoccupation aujourd’hui est le 
sort des populations civiles en Iraq. C’est pourquoi 
nous souhaitons que ces operations militaires soient les 
plus rapides et les moins meurtrieres possible, et 
qu’une issue rapide du conflit epargne aux populations 
civiles d’lraq des epreuves supplementaires. Nous 
enjoignons les belligerants a tout mettre en oeuvre pour 
que les vies humaines soient epargnees. Ils doivent 
respecter scrupuleusement les regies que leur impose le 
droit international humanitaire, en particulier les 
Conventions de Geneve. 

La France se tient prete a repondre aux besoins 
humanitaires des populations iraquiennes, en appui aux 
efforts des Nations Unies et de l’Union europeenne. La 
communaute internationale doit se mobiliser. Nous 
rappelons toutefois que la responsabilite principale de 
venir en aide et de pourvoir aux besoins essentiels des 
populations civiles incombe, en vertu du droit 
international humanitaire, aux forces d’occupation 
dans les zones qu’elles controlent. C’est dans ce cadre 
que le Conseil de securite doit aboutir rapidement a 
l’adoption d’une resolution destinee a mobiliser les 
efforts pour soulager dans l’urgence la situation 
humanitaire des populations iraquiennes, notamment 
par la reprise du programme «petrole contre 
nourriture », et nous esperons que ce texte pourra etre 


adopte tres rapidement et que nous parviendrons done, 
le plus rapidement possible, a un accord. 

La France rappelle son attachement a la 
souverainete, a l’unite et a l’integrite territoriale de 
l’lraq. Ces principes sont consacres par la Charte et ont 
ete rappeles par la resolution 687 (1991) et les 
resolutions suivantes. 11s doivent etre pleinement 
respectes. Dans cet esprit, nous appelons les pays de la 
region a s’abstenir de toute initiative qui aggraverait 
plus encore la situation. La souverainete de l’lraq 
appartient aux Iraquiens. Les Iraquiens doivent rester 
maitre du destin de leur pays. Ces principes doivent 
d’ores et deja etre pris en compte pour faciliter un 
reglement de la crise respectueux du cadre qu’ils 
definissent. 

Le retablissement d’une paix durable ne pourra 
etre assure que dans un cadre collectif, au centre 
duquel devront se trouver les Nations Unies. Aussitot 
que la situation le permettra, les Nations Unies devront 
ainsi etre mises en mesure d’exercer toutes leurs 
responsabilites, dans le strict respect de leur 
independance. Elies devront verifier le desarmement de 
l’lraq comme le prevoient les resolutions en vigueur. 
Elies devront aider le peuple iraquien a retrouver la 
maitrise de son destin et a choisir son avenir. 

Fidele a ses principes, la France continuera d’agir 
pour que les crises qui menacent la paix et la securite 
internationales trouvent des solutions justes dans 
Faction collective, c’est-a-dire dans le cadre des 
Nations Unies. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Le non¬ 
respect systematique par Saddam Hussein, durant 
12 ans, de son obligation d’eliminer ses armes de 
destruction massive - telle que prevue dans de 
nombreuses resolutions du Conseil de securite et plus 
recemment dans la resolution 1441 (2002), qui a donne 
a l’lraq une derniere chance de desarmer - a oblige une 
coalition internationale, qui comprend mon pays, a 
prendre des mesures contraignantes pour realiser ce 
desarmement. 

L’Espagne et les autres membres du Conseil de 
securite ont utilise toutes les ressources diplomatiques 
disponibles pour realiser le desarmement de l’lraq par 
des moyens pacifiques. La resolution 1441 (2002) et sa 
reference a d’autres adoptees par ce Conseil 
soutiennent la legalite de Faction entreprise par la 
coalition. Nous voulons que les operations militaires 
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prennent fin le plus tot possible, avec un minimum de 
pertes en vies humaines. 

L’Espagne est tout a fait d’accord avec les 
conclusions du recent Conseil de l’Europe, qui a 
souligne son attachement au maintien de T integrity 
territoriale et de la souverainete de l’lraq, au respect 
des droits de l’homme et des minorites ainsi qu’au 
desarmement. Les conclusions ont egalement souligne 
le role fondamental des Nations Unies. Nous defendons 
egalement le droit indiscutable des Iraquiens de 
determiner leur avenir politique et de controler leurs 
ressources naturelles et d’en disposer. 

La priorite majeure pour l’Espagne a l’heure 
actuelle est la population iraquienne et la fourniture 
d’une assistance humanitaire de toute urgence. 
L’Espagne a propose une aide pour attenuer les 
consequences de la situation en Iraq, d’une valeur de 
34 millions d’euros et destinee aux programmes des 
Nations Unies, a la Croix-Rouge, aux autres 
organisations non gouvernementales et aux pays 
voisins de l’lraq, pour faire face a la situation des 
refugies. 

En outre, l’Espagne estime que le Conseil de 
securite doit adopter une approche pragmatique en 
offrant a l’Organisation des Nations Unies et a son 
Secretaire general la marge de manoeuvre la plus large 
possible pour repondre aux besoins humanitaires et 
done assouplir le programme «petrole contre 
nourriture ». II reste que l’assistance humanitaire doit 
arriver a ceux auxquels elle est destinee des que 
possible; e’est une question urgente. 

11 serait incomprehensible qu’en raison de 
divergences au Conseil de securite pour des raisons 
politiques quelconques, nous privions des centaines de 
milliers d’etres humains d’une aide qui, dans de 
nombreux cas, est vitale pour leur survie. Le spectacle 
d’un Conseil de securite bloque des jours durant par 
certaines subtilites politiques ne serait pas compris et 
cela ne contribuerait nullement au prestige de cet 
organe des Nations Unies. L’aide ne peut attendre. 

Le Conseil, apres les divergences de ces derniers 
mois, doit retrouver son unite sur cette question 
pressante. Mais le Conseil et la communaute 
internationale ont d’autres problemes a regler, qui sont 
d’une importance extraordinaire et devront etre abordes 
rapidement, des que la crise actuelle sera surmontee. Je 
veux parler, concretement, de la question du Moyen- 
Orient, tragique, angoissante, insoutenable, et qui 


alimente avec les accusations de pratique de deux 
poids deux mesures 1’incomprehension et le sentiment 
de frustration comprehensible de la population de la 
zone. II est necessaire et urgent de mettre serieusement 
en oeuvre la feuille de route afin de parvenir a 
l’instauration de deux Etats viables respectes et vivant 
en paix. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol ) : Nous 
avons ecoute avec une attention particuliere les 
quelque 80 delegations qui ont fait connaitre leur 
opinion sur la situation en Iraq a la presente seance 
publique du Conseil de securite, convoquee a 
l’instigation de la Ligue des Etats arabes et du 
Mouvement des pays non alignes, que nous 
remercions. Le Chili ne peut que comprendre le climat 
de tristesse et d’abattement que depeignent de faqon si 
claire tant d’interventions d’hier et d’aujourd’hui. 
Notre position en tant que membre du Conseil de 
securite est connue de tous les Membres de cette 
Organisation : nous avons preconise jusqu’au dernier 
moment, aux cotes d’autres membres du Conseil, une 
solution pacifique, convaincus qu’elle etait possible, 
mais aussi qu’elle etait la meilleure, tant pour la 
communaute internationale que pour les pays 
directement impliques dans ce conflit. 

Depuis une semaine que nous nous reunissons 
dans cette salle et que nous parcourons les couloirs et 
les salles de l’ONU, nous sommes entoures de 
televiseurs qui deversent les images horribles de la 
guerre, et qui nous rappellent, comme des yeux 
accusateurs, que nous pouvions et que nous aurions du 
faire plus. Aujourd’hui pourtant, il nous parait urgent 
de nous tourner vers l’avenir, et en particulier vers 
l’avenir de notre Organisation. 

Je voudrais d’abord faire une observation 
generate : mon pays preconise le multilateralisme non 
comme une option commode et disponible, mais 
comme une condition necessaire et indispensable qui 
fait partie integrante de notre identite de nation 
souveraine, tout comme nos ideaux democratiques, 
notre taille et notre situation geographiques. 

C’est la raison pour laquelle nous accordons un 
role vital a l’ONU. Nous admirons la faqon dont notre 
Organisation contribue depuis 50 ans a reguler les 
relations entre Etats et a reglementer toute une gamme 
d’activites humaines. Toute imparfaite, faillible et 
souvent bureaucratique qu’elle soit, personne ne peut 
nier le role irremplaqable qu’elle a eu dans la 
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protection de la securite des personnes et dans la 
promotion de la paix et du developpement durable. Au 
cours des 50 dernieres annees, elle a fait face a de 
nombreuses crises et essuye nombre de defis a son 
autorite et de remises en question de sa pertinence. 
Chaque fois, des que les cendres des conflits sont 
retombees, leurs principaux protagonistes sont revenus 
vers l’ONU. Tous ont reconnu finalement qu’elle 
represente la seule source de legitimite et de legalite 
internationales dont nous disposions. 

Toutefois, nous ne pouvons penser que ces 
ressources sont inepuisables. Avec la mondialisation, et 
face a des circonstances qui definiront pour les 
decennies a venir la forme du systeme international, 
nous pensons que les risques auxquels est confrontee 
aujourd’hui l’ONU sont immenses. Nous pensons done 
avec le Secretaire general que c’est l’occasion pour les 
membres du Conseil de faire un effort particulier afin 
de rapprocher leurs positions et de relancer le dialogue 
pour redonner a l’Organisation sa capacite d’agir. 

Nous devons en particulier nous atteler a chercher 
les principes qui nous unissent, dans un effort delibere 
pour trouver les points d’accord qui ont permis il y a 
moins de deux ans au Conseil et a l’ensemble de 
l’ONU d’adopter une decision unanime sur la lutte 
antiterroriste. 

Un point de depart pourrait etre les propositions 
faites hier par le Secretaire general, et les deux 
principes qui selon lui devraient inspirer nos decisions 
relativement a l’avenir de l’lraq. 

« Le premier principe est le respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’independance de l’lraq. Le second [...] est le 
respect du droit du peuple iraquien de determiner 
son propre avenir politique et de controler ses 
propres ressources naturelles. » 

Nous esperons que ces principes pourront 
contribuer a unir les membres du Conseil et a nous 
guider dans l’adoption des decisions tres difficiles qui 
nous attendent dans un avenir proche. 

Aujourd’hui, nous devons nous atteler a regler la 
situation humanitaire en Iraq. Le Chili est partisan 
d’aborder avec pragmatisme, souplesse et diligence les 
propositions que nous a fait parvenir sur ce sujet le 
Secretaire general. D’apres les informations dont 
dispose le Conseil, il y a lieu de croire que faute 
d’adopter dans les deux ou trois prochains jours une 


resolution sur ce sujet, nous risquons de nous trouver 
confrontes a la plus grande catastrophe humanitaire 
qu’ait connue l’ONU. Nous sommes convaincus que le 
travail pour parvenir a un texte de resolution 
acceptable par tous aboutira sous peu. Mais le Conseil 
doit appuyer toutes les initiatives tendant a stabiliser et 
a renforcer une region aussi frappee par les ravages de 
la guerre. 

Le Chili garde l’espoir que les propositions d’une 
feuille de route, dont la remise aux parties 
palestinienne et israelienne a ete annoncee recemment 
par le President Bush, permettront de progresser sur 
une question centrale et decisive pour la paix et la 
securite internationales. La creation d’un Etat 
palestinien coexistant dans la paix et la securite avec 
l’Etat d’Israel est un sujet auquel le Chili accorde une 
importance prioritaire et auquel le Conseil doit 
consacrer toute son energie. 

Comme tous dans cette salle, mon pays souhaite 
la cessation des hostilites en Iraq. Nous exigeons la 
pleine application par les deux parties des Conventions 
de Geneve, en particulier, et du droit international 
humanitaire en general. Nous deplorons la mort de 
civils et de soldats qui endeuillent partout les families. 
Nous tenons a dire la peine qui est la notre devant la 
violence qui mutile moralement la vie de tant de 
milliers d’enfants, a chaque instant, en les rendant pour 
toujours incapables de croire possible une vie civilisee. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Pays associe a l’Union 
europeenne, la Bulgarie se rallie a la declaration qui a 
ete faite hier par le Representant permanent de la Grece 
au nom de 1’Union europeenne. 

Je voudrais done faire quelques commentaires a 
titre national. La Bulgarie regrette profondement le fait 
que les efforts diplomatiques de la communaute 
internationale ayant pour objectif de desarmer l’lraq 
par la voie pacifique n’aient pas produit les resultats 
escomptes. Tout au long des derniers mois, ma 
delegation a defendu au sein du Conseil des positions 
claires et coherentes visant a la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1441 (2002). Mon pays a 
deploye tous les efforts possibles afin de trouver un 
compromis entre les differentes approches existant au 
sein du Conseil, dans le but d’en preserver l’unite. 

L’action militaire s’etant averee le dernier recours 
pour desarmer l’lraq, nous confirmons notre position 
qu’en se trouvant en violation patente de ses 
obligations en matiere de desarmement, le 
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Gouvernement iraquien est le seul responsable des 
consequences serieuses qu’il sub it. Les autorites de 
Bagdad n’ont pas saisi leur derniere chance de se 
mettre en conformity avec les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, notamment la resolution 1441 
( 2002 ). 

Mon pays exhorte toutes les parties engagees 
dans le conflit a respecter strictement leurs obligations 
decoulant du droit international humanitaire vis-a-vis 
des civils et des prisonniers de guerre. La Bulgarie 
estime que la communaute internationale ne doit pas 
renoncer a ses responsabilites vis-a-vis de l’lraq. Bien 
au contraire, elle doit entreprendre tous les efforts 
necessaries sur le plan humanitaire et financier pour la 
reconstruction du pays apres le conflit. 

La tache principale qui nous attend est de fournir 
une aide humanitaire urgente au peuple iraquien, y 
compris aux refugies dans les pays voisins. La Bulgarie 
est disposee a participer a cet effort. Mon pays exprime 
sa gratitude au Secretaire general et aux organisations 
humanitaires des Nations Unies pour les mesures qu’ils 
ont prises visant a alleger les souffrances de la 
population iraquienne. Nous estimons que le Conseil 
de securite doit adopter des que possible, si possible 
demain, une resolution sur l’aide humanitaire au 
peuple iraquien qui devrait apporter des amenagements 
au programme « petrole contre nourriture » et elargir 
les pouvoirs du Secretaire general de l’ONU en la 
matiere. 

Parvenir a un accord sur ce sujet est 
particulierement important pour refaire l’unite du 
Conseil de securite et consolider sa credibility. Mon 
pays appuie sans reserve les propositions qui ont ete 
faites au Conseil par le Secretaire general pour adapter 
le programme a la situation actuelle sur le terrain. Agir 
avec efficacite et surtout celerite, c’est l’imperatif du 
moment. Le Secretaire general de l’ONU, M. Kofi 
Annan, avec son prestige moral et politique, est le 
meilleur garant possible qu’une telle action soit menee 
a bien. Le Conseil doit donner au Secretaire general 
toute la flexibility qu’il requiert pour accomplir sa 
tache. 

Aussitot l’operation militaire de la coalition 
terminee, il faudra deployer tous les efforts necessaires 
pour preserver l’integrite territorial de l’lraq, faciliter 
l’emergence d’institutions democratiques, instaurer un 
veritable etat de droit et favoriser le retour de ce pays 
au sein de la communaute des Etats libres. Ce 


processus devrait logiquement aboutir a la levee de 
sanctions contre l’lraq et au retablissement de 
conditions de vie politiques et economiques normales 
pour le peuple iraquien. La question de la construction 
de la society iraquienne apres le conflit devrait etre 
resolue avec le concours de l’ONU, dans le respect du 
droit du peuple iraquien a determiner son avenir 
politique et a exercer un plein controle sur ses 
richesses naturelles. 

La poursuite du controle sur les armes de 
destruction massive revet une importance particuliere. 
Ce controle devrait s’effectuer a travers la reprise, le 
moment venu, du mandat de la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies et l’adaptation de son programme de travail 
conformement aux nouvelles circonstances. 

Independamment de la tournure indesirable 
qu’ont pris les evenements en Iraq, la Bulgarie forme 
l’espoir que l’ONU restera au centre de l’ordre 
international et que le Conseil de securite continuera a 
assumer la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales et de la 
reconstruction de l’lraq apres le conflit. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Les Etats-Unis d’Amerique et le Royaume-Uni 
ont concretise leurs menaces de lancer une guerre 
degression contre l’lraq, en contournant la legitimite 
internationale. L’ONU, la legitimite internationale, le 
droit international et toutes les institutions de 
cooperation internationales, creees specifiquement 
apres la Deuxieme Guerre mondiale se sont engagees 
dans un debat intense sur la capacity veritable d’arreter 
le fort lorsqu’il s’attaque au faible et sur la possibility 
d’imposer leurs resolutions au fort quand les interets 
du fort vont a l’encontre des interets de la communaute 
internationale et de la paix et de la securite du monde. 

Lors de debats au plus haut niveau, en particulier 
au sein du Conseil de securite, la Syrie a mis en garde 
contre les dangers d’ignorer les resolutions du Conseil. 
Nous avons souligne qu’il n’existe aucune justification 
morale ou juridique au declenchement d’une guerre 
contre le peuple iraquien. Nous avons egalement averti 
que toute action unilateral de la part des Etats-Unis et 
le fait de contourner la volonte de la communaute 
internationale, incarnee par le Conseil de securite, 
auraient de graves consequences, et semeraient en 
particulier la division et le chaos dans les relations 
internationales, en raison du prejudice porte a la 
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legitimite internationale, a la credibility et au role du 
Conseil s’agissant de parvenir a la paix et a la securite 
internationales, tache pour laquelle il a ete cree, et en 
raison de la logique de la force militaire, de 
l’hegemonie et du diktat imposes aux relations 
internationales, plutot que la democratie et le respect 
mutuel. 

Le plus regrettable n’est pas qu’un Etat dote 
d’une puissance militaire gigantesque ait attaque un 
pays affaibli par des sanctions et un embargo imposes 
depuis plus de 12 ans. Le plus regrettable est en fait 
l’effondrement d’un systeme de valeurs mis en place 
par la communaute internationale de maniere 
concertee, qu’il s’agisse du recours a la force militaire 
ou du respect du droit international humanitaire. Ce 
systeme avait commence a se cristalliser a la fin du 
XIXe siecle et avait grandement evolue pour atteindre 
le niveau que nous lui connaissons tous aujourd’hui. 
L’agression que les Etats-Unis d’Amerique ont menee 
en ce debut de XXIe siecle sera marquee d’un sceau 
noir dans les pages de l’histoire, car ce faisant, ils ont 
tourne le dos et fait la sourde oreille aux appels de 
l’opinion publique internationale, qui a dit non a la 
guerre. 

La guerre est un acte de defiance a l’egard du 
Conseil de securite lui-meme, dont la grande majorite 
des membres ont refuse d’adopter une nouvelle 
resolution. Tous les membres ont appele au respect des 
resolutions du Conseil, en particulier la resolution 1441 
(2002). Tous ont demande la poursuite des activites des 
inspecteurs internationaux, compte tenu de la 
cooperation active manifestee par l’lraq, comme en 
temoignent les rapports que les inspecteurs ont soumis 
au Conseil de securite. 

Cette guerre ne peut etre justifiee car son objectif 
n’est pas l’elimination des armes de destruction 
massive en Iraq. Les inspecteurs ont souligne qu’il 
n’existe aucune preuve de l’existence de telles armes. 
L’objectif est en fait d’occuper l’lraq, de soumettre la 
region a l’hegemonie et a Texploitation, et d’aider 
Israel - qui detient des armes de destruction massive et 
se livre a des crimes de guerre contre le peuple 
palestinien - a poursuivre son occupation et a defier la 
volonte de la legitimite internationale. 

Lors de la reunion qui s’est conclue, il y a deux 
jours, au Caire, les ministres des affaires etrangeres 
arabes ont condamne l’attaque americano-britannique 
contre l’lraq. Ils ont mis l’accent sur la solidarity des 


Etats arabes avec l’lraq et sur leur appui a l’lraq, qui 
doit faire face a Tagression. 

La Syrie tient a mettre en relief la declaration des 
ministres arabes des affaires etrangeres et, en 
particulier, l’appel qu’ils ont lance en faveur d’un 
retrait immediat et inconditionnel des troupes 
d’invasion anglo-americaines du territoire iraquien. La 
Syrie est convaincue que ces forces seront responsables 
de l’essentiel des sequelles materielles, juridiques et 
morales qui resulteront de cette agression. 

Le monde, qui s’est tire du bourbier de la guerre 
froide il n’y a pas si longtemps, aurait-il pu imaginer 
que l’on en arriverait a une telle situation, celle de voir 
les Iraquiens, y compris les enfants, se precipiter dans 
les abris, perdre la vie ou leurs maisons a Oum Qasr, 
Bagdad, Mossoul, Nassiriya et Najaf? Qui aurait 
imagine que les valeurs de la democratie, inculquees 
aux Americains et a d’autres peuples, se traduiraient 
par des bombardements et des incendies qui tueraient 
des civils innocents dans plusieurs regions de l’lraq? 

Comment les travailleurs syriens qui ont fui les 
combats dans les grandes villes iraquiennes - cinq ont 
deja peri et plus d’une dizaine ont ete blesses - 
auraient-ils pu imaginer que les avions de guerre 
americains viendraient de si loin, sans justification, 
pour les tuer et les blesser, alors qu’ils recherchent la 
securite pour eux-memes et leurs families? 

D’aucuns ont essaye de mystifier le monde en 
clamant que les guerres qu’ils engageraient en ce 
nouveau siecle seraient des guerres « propres ». Mais 
a-t-on jamais vu des massacres et des destructions 
« propres »? La guerre est la guerre, et ce depuis la nuit 
des temps. Les peuples nourrissent une haine de plus 
en plus grande a l’egard des guerres qui sont engagees 
sans fondement juridique, en violation patente du droit 
international et au mepris de l’humanite. 

Nous craignons que la victoire recherchee par les 
Etats-Unis d’Amerique ne soit obtenue au prix du sang 
de milliers d’lraquiens innocents, lesquels les Etats- 
Unis pretendent justement vouloir sauver et liberer au 
moyen de la guerre. Mais qui a donne un tel droit aux 
Etats-Unis et a leurs allies? 

Vu l’urgence des besoins humanitaires de l’lraq, 
la question doit etre traitee sans delai. La Syrie mettra 
tout en oeuvre pour cela. Neanmoins, il ne faut pas que 
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les questions humanitaires soient exploitees par 
certains a des fins politiques etroites ou dans le but de 
manipuler l’opinion publique internationale et de 
detourner son attention du probleme fondamental : la 
fin de l’agression et le retrait immediat des forces 
d’invasion. 

La Syrie prie instamment le Conseil de securite 
de faire tout ce qui est en son pouvoir pour mettre un 
terme a cette guerre destructive et pour l’empecher de 
tuer davantage d’lraquiens ou autres parmi les civils 
innocents. Nous exhortons le Conseil de securite a se 
saisir de cette grave question, dans la mesure ou le 
Conseil est l’organe de reference dans les situations 
internationales d’une telle complexity. 11 doit enjoindre 
l’agresseur a retirer sur le champ ses forces de l’lraq, a 
respecter la legitimite internationale et le droit 
international humanitaire, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve, ainsi qu’a mettre un terme a sa 
politique qui consiste a detruire les infrastructures que 
les Iraquiens ont baties a la sueur de leur front. 

La Syrie demande le retour de la legitimite 
internationale et le respect du droit international, sous 
l’egide de l’ONU et du Conseil de securite. Nous 
demandons instamment que les questions 
internationales soient traitees de maniere equitable et 
objective. II faut condamner l’application de deux 
poids, deux mesures dans la conduite des affaires 
internationales, notamment en ce qui concerne 
l’occupation israelienne des territoires arabes et le 
reglement pacifique de la question iraquienne. 

La logique de la force, l’unilateralisme et 
l’hegemonie ne conduiront certainement pas 
l’humanite vers l’avenir auquel nous aspirons. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : Ma 
delegation appuie sans reserve la position de 1’Union 
europeenne, telle qu’elle a ete presentee hier par la 
Grece, qui en assume actuellement la presidence. 

Le Conseil de securite se reunit a un moment bien 
difficile. La guerre en Iraq est une tragedie pour ceux 
qu’elle affecte comme pour nous tous. Au moment ou 
nous parlons, des hommes, des femmes et des enfants, 
civils et soldats, en subissent les terribles 
consequences. Le Conseil de securite ne saurait garder 
le silence face a cette situation. 

Nous deplorons profondement que nos efforts 
soutenus en vue de parvenir a une solution pacifique 
par l’entremise du Conseil n’aient pas abouti. Je pense 


que l’Allemagne et d’autres membres du Conseil de 
securite ont fait des propositions constructives, qui 
etaient de nature a permettre d’avancer dans la 
poursuite de notre objectif: le desarmement pacifique 
de l’lraq. 

Mais nous devons desormais faire face a la realite 
de la guerre. Comme l’a recemment souligne le 
Ministre des affaires etrangeres Fischer, ce n’est pas le 
moment de porter des accusations ou des blames. Nous 
devons maintenant nous concentrer sur l’avenir et sur 
les defis immediats qui se posent a la communaute 
internationale. 

Le premier defi a relever consiste, bien 
evidemment, a mettre fin a cette guerre le plus 
rapidement possible. Puisqu’elle se poursuit, nous 
demandons a l’ensemble des parties au conflit 
d’assumer les responsabilites qui leur incombent en 
vertu du droit international humanitaire, en particulier 
des Conventions de Geneve. II faut, notamment, que 
les prisonniers de guerre soient trades en conformity 
avec ces textes. 

Nous sommes profondement preoccupes par le 
terrible sort du peuple iraquien et par la menace 
imminente d’une catastrophe humanitaire. Avant meme 
le debut de la guerre, le peuple iraquien dependait dans 
une tres grande mesure du programme « petrole contre 
nourriture », qui a ete suspendu. Comme le Secretaire 
general l’a indique hier, c’est desormais aux 
belligerents qui controlent le territoire qu’il incombe, 
en premier lieu, de repondre aux besoins de la 
population. Cependant, la communaute internationale 
et les organismes humanitaires de l’ONU doivent, de 
leur cote, faire tout leur possible pour prevenir une 
catastrophe humanitaire. L’Allemagne est prete a y 
contribuer. En outre, alors que nous assumons 
actuellement la presidence du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 661 (1990), nous 
participons activement aux efforts qui sont 
actuellement deployes pour adapter le programme 
« petrole contre le nourriture » a la nouvelle situation. 

Nous avons entendu le Secretaire general dire 
que, avant la guerre, le programme « petrole contre 
nourriture » fournissait 80 % du panier de vivres des 
Iraquiens. Soixante pour cent de la population depend 
totalement du programme, le reste aussi, mais dans une 
moindre mesure. Voila pourquoi nous devons veiller a 
ce que les modifications necessaries soient apportees 
au programme pour que celui-ci, qui a ete suspendu. 
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soit repris des que la situation sur le terrain le 
permettra. Nous esperons que le Conseil retrouvera son 
unite autour des objectifs en adoptant sans tarder une 
resolution a ce sujet. Je presenterai bientot un projet de 
resolution qui, je l’espere, obtiendra l’appui unanime 
du Conseil. 

L’Allemagne est convaincue que l’Organisation 
des Nations Unies et le Conseil de security doivent 
continuer de jouer un role central dans le reglement de 
la crise iraquienne. Nous partageons pleinement 
l’opinion du Secretaire general selon laquelle les deux 
principes directeurs sur lesquels cette resolution doit 
s’appuyer sont : premierement, le respect de la 
souverainete de l’lraq, de son integrity territoriale et de 
son independance, et, deuxiemement, le droit du peuple 
iraquien de sortir de l’isolement, de definir son avenir 
et d’exploiter ses ressources naturelles a son profit. 
Pour sa part, l’Allemagne contribuera activement aux 
activites futures du Conseil de securite en la matiere. 
Face a la multitude des crises et des defis 
internationaux, nous estimons necessaire que la 
communaute internationale et le Conseil de securite 
retrouvent leur unite. 

L’Organisation des Nations Unies est a notre avis 
l’institution clef de la preservation de la paix et de la 
stability et de la Concorde pacifique des interets dans le 
monde d’aujourd’hui et de demain. La guerre en Iraq 
ne doit pas remettre en cause les fondements du 
systeme de securite collective regi par les regies que 
prevoit la Charte des Nations Unies. Le Conseil de 
securite porte, et continuera de porter, la responsabilite 
principale de la paix mondiale et de la securite 
internationale. Nul ne saurait se substituer au Conseil 
dans sa fonction de gardien de la paix. 

M. Traore (Gurnee) : Je vais maintenant faire 
une declaration en ma quality de representant de la 
Guinee. 

La presente seance se tient a un moment 
particulierement dramatique. Mon pays qui, jusqu’au 
bout, a cru en une solution pacifique a la crise, regrette 
profondement que notre Conseil n’ait pu etre a meme 
de transcender ses divisions pour adopter une 
demarche commune. Qu’a cela ne tienne! L’actualite 
tragique que nous vivons ces jours-ci avec 
apprehension nous interpelle tous. A ce stade, l’heure 
n’est plus aux recriminations. 

Ma delegation, qui a toujours appele de ses voeux 
l’unite de notre Conseil, estime que le moment est 


suffisamment grave pour que tous, nous fassions 
preuve de responsabilite afin de surmonter les 
nouveaux defis. Nous devons ensemble nous employer 
dans les jours a venir a la recherche des voies et 
moyens susceptibles de retrouver l’unite de notre 
organe, de maniere a lui conferer l’efficacite et le 
dynamisme requis. Plus que jamais, il est urgent de 
laisser de cote nos divergences pour nous concentrer 
sur l’essentiel du moment, a savoir le sort du peuple 
iraquien confronts a une nouvelle epreuve. 

Plusieurs jours apres le declenchement des 
hostilites, la communaute internationale s’interroge sur 
l’efficacite du Conseil de securite, qui, pourtant, a 
indie de nombreuses actions pour un denouement 
heureux de la question iraquienne. Nous comprenons 
toutefois les preoccupations exprimees au cours de ce 
debat. 

C’est dans ce cadre que le Conseil de securite a 
accede immediatement a la tenue de la presente seance, 
donnant ainsi la possibility a tous les Etats Membres 
des Nations Unies qui le souhaitaient de s’exprimer sur 
la question. Les negociations en cours pour l’adoption 
d’une resolution axee sur les besoins humanitaires 
d’urgence de l’lraq, sur la base des propositions faites 
par le Secretaire general, meritent egalement d’etre 
retenues. 

Le risque de catastrophe humanitaire auquel fait 
face la population iraquienne constitue a cet egard un 
motif de preoccupation pour ma delegation. Loin de 
nous, le debat combien epineux sur l’opportunite de 
toute guerre, celle en cours affecte sans nul doute les 
populations deja durement affectees par plusieurs 
annees de sanctions. De plus, la suspension des 
activites du programme « petrole contre nourriture » 
accentue la precarite de la situation, etant donne que 
plus de 60 % de la population en etait fortement 
tributaire, en termes de produits de premiere necessity. 

C’est le lieu de reaffirmer l’attachement de mon 
pays au role central de l’Organisation des Nations 
Unies dans la gestion des relations internationales, 
notamment la preservation de la paix et de la securite 
internationales. Nous souscrivons a l’appel du 
Secretaire general aux Etats Membres afin qu’ils 
mobilisent les ressources financieres necessaries pour 
faire face a la nouvelle situation d’urgence qui prevaut 
sur le terrain et alleger les souffrances des populations 
iraquiennes meurtries. 
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Pour terminer, tout en formulant l’espoir d’une 
issue rapide a la guerre, nous souhaitons qu’elle fasse 
le moins de victimes possible, qu’elle epargne les 
populations civiles et limite les degats des 
infrastructures economiques et sociales. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Le representant de l’lraq a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. Je lui donne la 
parole. 

M.Aldouri (Iraq) (parle en arabe ) : Je tiens a 
exprimer mes sinceres remerciements a la plupart des 
Etats Membres des Nations Unies, dont les voix 
estimables se sont elevees pour donner leurs avis et 
ceux de leurs peuples et de leurs gouvernements sur la 
necessity de mettre fin a la guerre degression qui 
constitue une violation du droit international, des 
valeurs morales et de la Charte des Nations Unies. 

J’ai ecoute un certain nombre de voix qui ont ete 
induites en erreur ou qui ont induit d’autres en erreur 
en declarant qu’ils ont rejoint le camp de la guerre et 
de l’agression, en opposition a l’Organisation des 
Nations Unies et a sa Charte. Je sais parfaitement 
qu’ils se sont exprimes ainsi non parce que leurs 
peuples voulaient qu’ils s’expriment ainsi, mais pour 
des raisons bien connues de tous. Les mises en garde 
lancees par les Etats-Unis a de nombreux autres Etats 
Membres ont ete entendues par tous ici presents et par 
nous-memes. Je suis convaincu que les Etats-Unis ont 
eu recours a la politique de la carotte et du baton pour 
intimider ou seduire de petits Etats et pour les amener a 
leurs vues. Je comprends que certains Etats dont les 
bases militaires sont actuellement occupees par des 
centaines de milliers de soldats americains ont 
egalement ete forces et n’ont pas eu d’autre choix que 
d’obeir aux ordres des Etats-Unis. 

C’est une observation generale que je viens de 
faire; j’ai par ailleurs deux points a presenter. 

Ma premiere remarque concerne les declarations 
concernant 1’aspect humanitaire, auxquelles nous avons 
tous prete attention. Je ne saurais ignorer, il me semble, 
les effets inhumains de l’agression lancee contre l’lraq. 
Nous savons tous ce qui se passe actuellement : les 
assassinats et la destruction de l’infrastructure, de 
l’economie et du systeme agricole, ainsi que la 
privation des fournitures de base, en particulier des 
medicaments. Nous ne saurions negliger cette question, 


mais elle a ete presentee sous deux angles differents : 
une optique purement humanitaire - et je felicite tous 
les Etats qui ont commence a y reflechir serieusement, 
car c’est un probleme tres grave, et l’humanite entiere 
en portera la responsabilite si elle n’agit pas 
rapidement pour apporter son aide a l’lraq - et une 
autre optique representee par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni qui cherchaient depuis le debut a 
exposer cette question au monde pour mieux le 
tromper, detourner son attention et changer sa position 
concernant le probleme principal, qui est celui de la 
guerre et de l’agression. 

Les Etats-Unis voulaient legitimer leur action 
militaire agressive et criminelle contre l’lraq apres 
avoir perdu toute legitimite du fait de leur incapacite a 
convaincre une majorite des membres du Conseil de 
securite d’adopter leur projet de resolution criminel. Ils 
ont done essaye par un autre moyen d’atteindre leurs 
objectifs, et je pense qu’il s’agit d’un plan britannique, 
car les Britanniques sont bien connus pour leur 
fourberie. Alors que j’ecoutais aujourd’hui les 
representants des Etats-Unis et du Royaume-Uni, 
l’attitude affichee par les deux pays semblait signifier 
qu’ils pleuraient sur l’lraq et portaient un reel interet a 
son avenir. Je ne sais pas comment ils peuvent accepter 
cela. Ils tuent des gens et versent ensuite des larmes de 
crocodile sur leur sort et assistent a leurs obseques. 

Ce qu’ils disent aujourd’hui me rappelle ce 
qu’avait declare le general Maude en 1917, comme je 
l’ai dit dans une declaration anterieure. Le general 
anglais Maude, qui a debarque en Iraq en 1917, s’est 
adresse a la population de Bagdad, disant : « Je viens 
comme liberateur et non pas comme conquerant ». La 
Grande-Bretagne est restee en Iraq de 1917 a 1958. 
Aujourd’hui, les nouveaux colonialistes viennent nous 
dire qu’ils sont venus comme liberateurs et non pas 
comme conquerants et qu’il leur faudra un certain 
temps avant qu’ils ne se retirent. Si le Conseil de 
securite ne fait pas attention a cette notion de « certain 
temps », nous connaitrons la realite du neocolonialisme 
americain et britannique en Iraq. 

Les Etats-Unis ont conclu des contrats pour 
reconstruire les infrastructures de l’lraq en 1997. 11 y a 
six ans, ils ont conclu des contrats commerciaux et 
industriels avec des entreprises auxquelles 
appartiennent certains membres de l’Administration 
des Etats-Unis. Des informations sur ces contrats sont 
disponibles sur Internet. Certains sont destines a 
reconstruire l’infrastructure de l’industrie petroliere, 
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qui est d’ailleurs la principale raison de la guerre, 
d’autres les infrastructures portuaires et d’autres 
encore les infrastructures de l’industrie iraquienne. 

Je presente mes excuses a tous les pays qui 
partagent la vision des Etats-Unis et qui ont participe a 
cette agression comme l’Espagne, la Bulgarie et autres 
petits pays car ils n’auront aucune part du gateau si 
l’lraq tombe. Ce « gateau » a ete planifie a l’avance par 
les Etats-Unis et par le Royaume-Uni avant meme que 
l’lraq ne penetre au Koweit en 1991. Les contrats sont 
preserves et les entreprises se preparent depuis 
plusieurs annees alors qu’en fait, ces contrats ont ete 
officiellement conclus en 1997. Mais aujourd’hui on 
presente une carotte a ces nombreux pays qui, 
malheureusement, vont a l’encontre de leurs propres 
principes ainsi que des principes de l’ONU en suivant 
la voie de la guerre et de l’agression. 

Pour terminer. Monsieur le President, je voudrais 
soutenir que l’lraq n’a pas traverse l’Atlantique pour 
attaquer les Etats-Unis. Bien que l’lraq n’ait rien a voir 
avec ce qui s’est produit en septembre 2001 aux Etats- 
Unis et bien que nous ne possedions pas d’armes de 
destruction massive, les forces armees des Etats-Unis 
ont franchi l’Atlantique par centaines de milliers et des 
centaines de milliers d’autres se preparent a le faire car 
leurs forces ont ete mises en deroute et, ce en vue 
d’infliger une defaite a l’lraq et de faire main basse sur 
la region. 

Je voudrais mettre en garde les membres du 
Conseil en leur disant que les Etats-Unis d’Amerique 
et le Royaume-Uni ont ete induits en erreur quand on 
leur a dit que la population iraquienne les accueillerait 
avec des roses, des accolades et des cris de joie, et que 
les meres et les enfants viendraient a la rencontre des 
armees americaine et britannique. Ce qui s’est passe, 
c’est que l’armee iraquienne, jusqu’a present, ne s’est 
pas encore opposee aux forces americaines. C’est la 
population iraquienne - femmes, etudiants et paysans - 
qui affronte les armees americaine et britannique a 
l’heure presente. Par consequent, lorsque les Etats- 
Unis se sont trouves face a une ferme resistance de la 
part de la population iraquienne, qui cherche 
farouchement a defendre son independance, sa 
souverainete et sa securite. Quand ils ont compris que 
les populations 


arabes et musulmanes et les peuples du monde entier 
appuient l’lraq et l’appellent a resister, les Etats-Unis 
ont commence a s’en prendre a cette population. 

C’est pour cela qu’hier, les Etats-Unis ont detruit 
200 habitations dans un seul faubourg de Nasiriyah et 
ont continue a detruire des quartiers residentiels a 
Azamiyah, a Yarmouk et a Bagdad ainsi que nombre de 
quartiers pauvres a Bassorah. Nous ne savons pas 
encore ce que l’avenir nous reserve, mais les Etats- 
Unis detruiront la population iraquienne parce qu’ils la 
haissent, parce que cette population leur resistera et 
parce qu’elle est disposee a payer le prix du sang pour 
expulser les Etats-Unis d’lraq. 

Les membres verront de leurs propres yeux que la 
population iraquienne defendra les principes de l’ONU, 
ainsi que les principes universels de paix et de securite. 
C’est pourquoi, je dis au Conseil de securite de prendre 
note du fait que les Etats-Unis d’Amerique, le 
Royaume-Uni et l’Australie sont sur le point de 
commencer une vraie guerre d’extermination qui 
aneantira tout et que les regrets ne serviront ensuite a 
rien. Bien que la question humanitaire soit cruciale, il 
est encore plus important de mettre fin a la guerre, en 
raison de cette situation humanitaire qui ne fait que se 
deteriorer. 

Je demande a tous les membres d’adopter un 
projet resolution susceptible de mettre un terme a cette 
guerre et a cette agression et d’aider le peuple iraquien 
a ne plus subir ce qu’il subit. 

Je vous remercie, Monsieur le President. Je 
voudrais dire a l’ensemble de la communaute 
internationale que l’lraq tient a respecter les 
Conventions de Geneve ainsi que les dispositions du 
droit international humanitaire et qu’on verra 
seulement l’lraq assurer sa legitime defense pour 
proteger sa population, sa dignite, son independance et 
sa souverainete. 

Le President : 11 n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 50. 
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